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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Rrière-Valigny. 

Bulletin du 23 mai. 

ARRÊT. — PUBLICITÉ. — QUALITÉ D'HÉRITIER. — PREUVE. 

1. La mention qu'un arrêt a été prononcé publiquement 

s'applique non seulement à l'arrêt mais aux débats sur 

lesquels il statue. Cette mention satisfait pleinement dès 

lors au vœu de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 sur la 

publicité des jugements et arrêts. 

H. Celui qui agit comme héritier d'une personne décé-

dée, et qui, en celte qualité, veut exercer des droits hé-

réditaires sur la succession du père de celle-ci, doit prou-

ver qu'elle a survécu à sm père. Si donc, loin de faire 

cette preuve, la preuve contraireL JSASQrLp^fltfcHJP lrrfiê-

nio des moyens et exceptions opposés dans l'hypothèse 

dû le fils ayant survécu à son père aurait été appelé à re-

cueillir une part héréditaire dans la succession de ce-
lui-ci. 

Ainsi jugé, su rapport de M. le conseiller Nachet, et 

m les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant M' Legriel. (Rejet du pourvoi des 

époux Faure, contre un arrêt rendu par la Cour impériale 

de Limoges du 6 janvier 1857.) 

COMMUNE. — AUTORISATION. —DEMANDE EN REVENDICATION.— 

PREUVE. — ENQUÊTE SUPPLÉTIVE. — REFUS DE L'ORDONNER. 

— PRÉTENDU DEFAUT DE MOTIFS. 

I. Une commune autorisée à plaider en première in-
«ance et qui a gagné son procès, n'a pas besoin de se 

punir a une nouvelle autorisation pour se défendre sur 

PPel; d ailleurs, l'adversaire de la commune, qui a 

pawe contre elle au deuxième degré de juridiction sans 

ppoi-erce défaut d'autorisation, n'est pas recevable à s'en 
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arrivée par cas fortuit ou force majeure. Ces expressions 

en bon état et bien conditionnés ont pu être inU-i prêtées 

en ce s-ens qu'elles nes'appliquaient pas seulement à l'état 

extérieur des lûts, mais encore à leur contenu, bien que 

le connaissement portât ce te mention: poids et contenu 

inconnu. Cette interprétation d'un contrat échappe au 

contrôle de la Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M' Aubin, du pourvoi du sieur Albrecht contre 

un jugement du Tribunal de commerce de Bordeaux. 

DÉFAUT DK MOTIFS. 

Des conclusions subsidiaires prises pour la première 

fois sur l'appel par une partie et tendant à la nullité de 

condamnations irrégulièrement prononcées contre elle en 

une qualité qu'elle pi étendait ne pas avoir, n'ont pas pu 

être rejetées par l'adoption desmot fs des premiers juges, 

qui n'avaient point eu à statuer et qui n'avaient pas statué 

sur un tel chef. 

Admission en ce sens du pourvoi des époux Mauguin 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 20 juillet 
1859. M. Taillandier, rapporteur; M. Blanuho, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant Me Bosviel. 

RECEVEUR DE L'ENREGISTREMENT. — TROP PAYÉ. — DE-

MANDE EN RESTITUTION. — GARANTIE CONSTITUTIONNELLE. 

La demande formée contre un receveur de l'enregis-

trement en restitution d'une somme à lui payée en trop en 

sa qualité de receveur, et par conséquent d'agent du gou-

vernement, n'a pu être portée compétemment devant le 

Tribunal qu'appuyée d'une autorisation du Conseil d'Etat, 

en conformité de l'article 75 de la constitution de 

l'an VIII. 

L'exception tirée de cet article par le fonctionnaire 

public mal à propos assignée avant l'autorisation du Con-

seil d'Etat, n'est pas une exception dilatoire qui doive, aux 

termes de l'article 186 du Code de procédure, être propo-

sée avant toute exception au fond, mais une exception 

d'ordre public qui peut être proposée en tout état de cause 

etmême relevée d'office par les Tribunaux.(Jurisprudence 

constante.) 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Marsac con-

tre un jugement du juge de paix du canton de Saramon 

(Gers). — M. le conseil! r Poultier, rapporteur; M. Blan-

che, avocat-général, conclusions conformes. Plaidant Me 

Moutard-Martin.) 
 .. i/E. rBK-

SO.VNE. — ÉTABLISSEMENT NON AUTORISE. — OBLIGATION 

NATURELLE. — MANDAT. 

I. Des héritiers ne sont pas fondés à demander, en ver-

tu des articles 9l0 et 911 du Code Napoléon, la nullité 

d'actes par lesquels leur auteur voulant disposer pieuse-

ment de sa fortune, et notamment pour la construction 

d'une église, dans le but de gratifier indirectement la fa-

brique de cette église, non autorisée à recevoir la dona-

tion, a chargé un tiers de faire exécuter les travaux, avec 

promesse de lui en rembourser le montant ou en lui donnant 

la faculté de se rembourser lui-même sur le'prixfde biens 

qu'il lui a vendus dans celle intention. L'auteur de 1a do-

nation prétendue déguisée n'en a pas moins contracté en-

vers ce tiers auquel il a conBé ce mandat une obligation 

naturel! ) que ses héritiers sont tenus d'exécuter. Cette 

exécution ne doit soull'rir aucune difficulté, alors surtout 

que, par un testament que les juges déclarent régulier et 

ne contenir aucun n'déicommis, le tiers a été institué lé-

gataire universel du défunt; car, dans ce cas, la nullité 

des actes at aqués comme entachés de simulation et d'in-

terposition de personnes ne pourrait, d'après la jurispru-

dence, profiter qu'au légataire universel. 

II. Le mandat prend fin par la mort du mandant (arti-

cle 2003 du Code Napoléon); mais cette règle reçoit ex-

ception lorsque les juges de la cause constatent car l'ap-

préciation des faits et circonstances que, d'après l'inten-

tion du m mdant, le mandat devait continuer d'êire exé-

cuté apiès son décès. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Ubexi, et 

sur les conclusions confirmes de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant, M" Minière!. (Rejet du pourvoi des hé-

ritiers Davy, contre un arrêt de la Cour impériale d'An-

gers, du 28 mai 1859. (Audience du 22 mai 1860.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 23 mai. 

PLANTATIONS FAITES SUR LE TERRAIN D'AUTRUI. — PRECVE 

PAR TEMOINS. 

Le fermier qui prétend avoir fait des plantations sur lie 

terrain affermé, et qui réclame, pour cette raison, le coût 

desdits tra vaux ou une indemnité équivalant à la plus-

value qu'ils ont amenée, doit être admis à prouver ces 

plantations par témoins, encore bier' qu'elles seraient 

d'une valeur de plus de 150 fr. (art. 555 et 1341 du Code 
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au rapport de M. le conseiller Pascalis, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Ravnal d'un pourvoi dirigé contre deux jugements ren-

dus, les 14 et 21 mars 1859, par le Tribunal c»vJ de 

B
^DTGaudechart contre Callard. — Plaidants, M" Le-

griel etMimerelj. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE. - SOCIÉTÉ DE SECOURS 

MUTUELS. 

La clause compromissoire conlenue dans les statuts 

d'une sSté de secours mutuels, tendant à réserver d u-

ne manière générale au conseil d'adm.u.stra ton la con 

naissance de toutes les contestations aux-tue 'es Çet e so 

S donnerait lieu, est nulle, fJ^trP^SS 
et le décltnato.re qu on en voudrait BWjJj^ „ „>

a 
ont compétence pour statuer sur ̂ ^SS^à»" 

re civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Bayle-Monil-

lard, et conformément aux conclusions de M. l'avocat gé-

rai de Raynal, d'un jugement rendu, le 30 avril 1857, 

par le Tribunal civil de Senlis. 

(b'iiièn contre la société de secours mutuels de la fa-

brique Kurz. — Plaidant, M" Huguet.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3
e chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audiences des 21, 28 mars, 28 avril et 5 mai. 

CRÉDIT DE 300,000 FRANCS PAR COMPTE-COURANT OUVERT A 

LA SOCIETE DUiUND ET Ce PAR UMK MAISON DE BANQUE DE 

LYON ET PAR LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES CAISSES D'ES-

C0JIPT8 PROST ET Ce, SUR NANTISSEMENT DE 7,000 AC-

TIONS DE LADITE SOCIÉTÉ DURAND ET Ce
 (SOIT 700,000 

FRANCS). — REMISE DE 20,000 ACTIONS. MISE EN 

CIRCULATION DES ACTIONS DO.NNÉRS EN PRIMES AVANT TOUT 

PLACEMENT DES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ. NULLITÉ. 

RESTITUTION. 

/. En principe, tes actions détachées de la souche sont de» 

actions émises. 

II. Est nulle l'émission et la mise en circulation d'actions 

données en prime, avant l'accomplissement des conditions 

sous lesquelles la prime a élé promise; en conséquence, ces 

actions ou leur valeur au pair sont sujettes à restitution 

à défaut d'exécution desdites conditions. 

III. Lorsque deux maisons de banque s'engagent envers un 

tiers à certains actes, et spécialement au placement d'ac-

tions dans une société, simultanément, sans division, sans 

fixation de la quotité de l'engagement, et sans aucune at-

tribution de part pour chacune .desdites maisons ; l'indi-

visibilité de l'engagement entraîne, au profil des tiers, la 

solidarité contre elles pour raison de l'inexécution dudit 

engagement. 

IV. Lorsqu'un arrêté de compte, justifié d'ailleurs par la 

production des livres et écritures de commerce au créan-

cier, a élé reconnu par le débiteur, celui-cipeut lui opposer 

en compensation les répétitions qu'il a à exercer contre lui, 

lorsque ces répétitions sont admises par l'arrêt qui statue 

sur les prétentions respectives des parties, la liquidité des 

créances » ésultant, d'une part, de la reconnaissance de 

l'arrêté de compte par le débiteur, et, d'autre part, de 

l'admission par la justice des répétitions du débiteur. 

M' Champetier de Ribes, avocat des sieurs Durand et 
r.« •»»'■'■' J- **- r»-_„:_. i ..tôt,! IPRfait» 
ue'ta cause : 

Le 24 octobre iSSO, la Société des mines et usines de Saint-

Georges et Lavincas (Aveyron) avait été formée sous la raison 

Durand et C*; le capital social était originairement de 650,000 

francs, dont 378,000 attribués à l'apport social, et le surplus 

appliqué au fonda de roulement. 

De iâS0al856, le sieur Durand, gérant de la société, ayant 

fait construire des usines pour la fabrication de l'alun et du 

sulfate de fer, fît ouvrir de nombreuse- galeries dans les 

flancs des monia^nes renfermant le combustible; mais ce-; tra-

vaux considérables avaient rendu le fonds de roulement de 

beaucoup insuffisant. Une délibération' de l'assemblée générale 

des actionnaires, à la date du 45 mars 1856, modifia les sta-

tuts, et porta le capital social de 650,000 tr. à 2,000,000 fr., 

représentés par ÎO.nOO actions de 100 ir. chacune, dont 18,000 

au porteur et 2,000 nominatives. 

L'augmentation du capital social et du fonds de roulement 

avait aussi pour but d'établir une voie ftxrérf de 20 kdouiètres, 

d'acquérir les terrains sur lesquels le chemin de fer devait 

être construit, et ei.fin l'expluitation d s fabr ques d'alun et 

de sulfate de fer, l'une des branches d'exploitation de la so-

ciété. 
Onze mille action» étaient abandonnées au gérant, pour | 

être employées tant à le couvrir de sea avances qu'à rémuné-

rer les banquiers et toutes autres personnes qui émettraient 

les actions de la société. 
Au mois de juillet 1856, le gérant de la société, mis en re-

la ions avec les sieurs Prost et C°, directeurs des Caisses géné-

rales d'escompte, fut adressé et recommandé par ceux-ci à 

MU. Vouillemont, Chavardet G', banquiers, directeurs de la 

Caisse n'escompte de Lyon, succursale de la Caisse Hrost et C*. 

De premières conventions, dont il est inutile de faire connaî-

tre ici l'économie, parce qu'elles sont étrangères au procès, 

eurent lieu entre Durand et Ce «t la maison de banque Vouil-

lemont, Chavard et C" ; il suffit de dire que la souscription 

ouvene à cette époque par les soins de cette maison ne pro-

duisit que de très faibles résultats (91,000 fr.). 

Ce fut alors que fut réalisée uue autre combinaison, par i 

acte du 25 octobre 1856. 
Par cet acie, MM. Vouillemont, Chavard et G% conjointe-

ment avec la niai.-on Prosi et Ce, ouvrirent à la sociéié Durand 

et Ce, un crédit do 300,000 fr. dans les proportions dont les 

prêteurs conviendront entre eux et dans les conditions sui-

^«'l" Les créditeurs tiendront à la disposition de Durand 

et C% les 300,000 fr. dont il s'agit, à concurrence de 20,000 fr. 

par mois-seulement, contre la remise que Duiand et G" leur 

feront, à l'escompte, de leurs valeurs qu'ils s'engagent à re-

cevoir à la seule condition qu'elles seront payables dans l'une 

des villes de France où la Banque de France a des succursa-

les, ei que leurs échéances ne dépasseront pas l'échéance exi-

gée' par la Banque de France pour l'escompte ; les valeurs re-

mises par Durand et Ce seront escomptées à 6 p. 100, et le 

change commun-sera de 112 p. 100 ; 
« 2° La durée de 1 ouverture de crédit est limitée a une an-

née, du jour de la première négociation que feront Durand 

et G*; il devra être éteint dans les six mois qui suivront l'ex-

piration de l'année, par le remboursement intégral du décou-

vert et accessoires eu trois paiements partiels de deux mois 

en deux mois, à compter de l'échéance de l'année ; 
» 3° Pour donner aux créditeurs toute sécurité, Durand et 

G" s'obligent à n'emprunter aucune somme, à ne conférer au-

cune hypothèque sur les immeubles sociaux, à ne prendre au-

cune obligation qui puisse conférer directement ou indirecte-

ment une hypothèque, le tout sans l'assentiment des créditeurs. 

Au cas d'infraction à la présente stipulation, les créditeurs 

auront le droit de prendre sur tous les immeubles sociaux une 

inscription hypothécaire pour h garantie de leurs valeurs déjà 

réalisées, Uu.and et G" Rengageant à leur passer tous actes 

notariés nécessaires à cet effet, renonçant a exiger le verse-

ment d'autres sommes et Rengageant à considérer le crédit 

comme rompu : , ... , 
4° Pour garantir l'exécution des conditions de 1 ouverture de 

crédit, Durand et C8 s'obligent à remettre aux mains de MM. 

Vuillemont, Chavard et C, ou a Pto^i C; a titre de gage et 

de nantissement, 7,000 actions de 100 francs de la société 

0 uïe«e
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'joûr,2S octobre l^tf^^^W^ 
baies furent arrêtes autre les parties, par lesquelles Durand 1 

et C* s'oliiigè'ent à donner aux banquiers, du jour où ceux-ci 

auraient placé au pair 3,000 actions, sou encaisse 300,000 i>.
( 

et ce à titre de rémunération, 3,600 ac tions einièremeul libé. 

rées, dont ils pourraient disposer comme étant leur pr0. 

priété. 

Ces conventions accessoires étaient constatées par une lettre 

écrite, le même j.iur 25 octobre 1856, par MM. Vuillemont, 

Chavard et C' à Durand et Ce, dans laquelle on lit : 

«D'accord sur la lettre qun vous no us avez adressée ce jour, 

relativement à l'ouverture du crédit de 300,000 francs que 

nous vous avons coiisend, nous vous prêterons notre concours 

la plus aciif pour le placement des 6c ions- de \o re sociéié non 

encore émises, et nous appliquions le proluit de e s émis-

sions ou de la vente des actioua vous appartenant à l'amor-

tissement de l'importance du crédit. » 

Le 20 aoûl 1867, les sieurs Vuillemont, Chavard et G'an-

noi çaient avoir envoyé ledit jour, à Prost et Ce, pour 1i5,"( 0 

francs de valeurs de la société Durand et C", représentant la 

moitié des avance» qu'ils avaient faites à la sociéié, eu vertu 

du crédit, et en prévenant Prost et C8 que la société Durand et 

C" n'ayant commencé à faire usage de ce crédit qu'en décem-

bre 1856, il n'expirerait définitivement qu'en juillet 1858. 
Cette combinaison aurait peut-être réussi et les conven-

tions arrêtées entre les parties auraient probablement eu lus 
suliavo <i"c m Buuieta ummiu ei en attendaient, si le tieur 

Pruet ue s'éiait pas jeté dans des spéculations gigantesques 
qui ont attiré sur lui les sévérités de la justice; mais au mois 

de janvier 1858, le sieur Prost, directeur des Caisses d'escomp-

te, étant en fuite, le crédit des succursales fut très ébranlé, et 

ce fut alors que les sieurs Vouillemont, Chavard et C" confes-

sèrent à Durand et Ce qu'ils n'avaient pas rempli les condi-

tions du traité, qu'ils n'avai?nt pas placé uue seule action, 

mais qu'ils ea avaient envoyé pour 140,000 fr. à Prost et C", 

qui les avaient émises, de telle sorte que ces derniers étaient 

devenus débiteurs de la différence de 125,000 fr. à 140,000fr., 

toit de 15,000 fr. 
Les sieurs Vouillemont, Chavard et C° ajoutaient que, quant 

à eux, ils étaient prêts à accorder un terme de six ans pour 

le remboursement de leurs avances, à la condition qu'on leur 

conférât une hypothèque. 

Celte hypothèque leur avait été consentie par acte devant 

Piatun et son collègue, notaires à Lyon, en date du 1" juin 

1858, pour sûreté de leurs avances, réglées à 191,193 fr. 25 c. 

Cependant des poursuites étaient exercées par \eî liquida-

teurs Prost et C" contre la société Durand et C", en vertu d'un 

jugement par défaut obtenu au Tribuual de commerce de la 

Seine le 30 mars 1858, qui condamnait cette société au paie-

ment d'une somme de 2,000 fr., montant d'un bd et faisant 

partie des 125,000 fr. fournis à-Prost etC' par Vouillemont, 

Chavard et C". 
M. Durand s'empressa d'envoyer aux liquidateurs copte 

d'une lettre de Vouillemont, Chavard et C* du 3 juillet 1858, 

énonçant qu'ils avaient remis à Prost et Ce pour 140,000 d'ac-

tions de la société Durand, à émettre. 

Durand et C* apprirent, en outre, que le sieur Chavard, 

pour se libérer, à ce qu'il parnîtrait, d'une d-tte personnelle, 
avaii einujre, u« io IAUIS ua janvier lojr, a rrost et C", cent 

soixante actions do la société Durand et C% soit 16,000 fr., 

dont le» banquiers n'avaient pas donné compte d'é ms»iou. 

De norte qu'il en résultait que Prost et C' avaient émis pour 

156,000 fr. d'actions, et que, déduction faite des 125,000 fr. 

de traites ou billets de la société Durand et C', Prost et C*, 

loin d'è re créanciers, restaient débiteurs de la différence, toit 

31,000 fr. 
Durand et C* avaient formé opposition au jugement de con-

damnation du billet de 2,000 fr., et avaient introduit, tact 

contre le» liquidateurs Prost et C" que contre Vouillemont, 

Cbavard et C', en restitution des 20,000 actions (soit 2 mil-

lions) formant le capital de la sociéié, remises à Vouillemont, 

Chavard ei C% ou leur valeur, soit à raison de ce qu'aecune 

desdites actions n'avait été placée par eux, ainsi qu'ils en 

avaient pris l'engagement, soit à raison de l'émission intem-

pestive, illégale et frauduleuse des actions à eux données en 

prim ; pour rémunération du placement par eux promis du 

surplus des actions, et, daus tous bs cas, la restitution des 

traites ou billets souscrits par Durand et C'. 

Sur ces diverses demandes, le Tribunal avait rendu, le 9 

mai 1859, le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Sur l'opposition : 

« Attendu que la traite, cause du jugement sus énoncé, fait 

partie de celles dont Durand et G" réclament la restitution; que 

l'examen des compensations dont ils prétendent exciper se 

joint nécessairement à celui de leurs propres demande» sur 

lesquelles il va être statué ci-après ; 

« S ir les demandes de Du-and et C* : 

« En ce qui touche la restitution de 125,000 fr. de traites 

et 31,000 fr. en espèces : 

« A l'égard de Prost et C8, Vouillemont, Chavard et C'; 

« Attendu qu'il est acquisaux débats que ces détendeurs ont, 

le 15 octobre 1856, conjointement et solidairement ouvert un 
crédit à Durand et G8 jusqu'à concurrence de 30J,000 fr., à 
des conditions déterminées, mais chacun pour moitié, en ce 

qui les concernait entre eux ; qu'il a éié convenu qu'à cette 

occasion, ce» derniers remettraient aux défendeur» 7,000 ac-
tions de cetie société en nantissement, avec mission d'en opé-

rer le placement pour en appliquer le prix au montant des 

avances faites en raison duditcrédit; 

« Attendu que si Durand et C8, pour motiver leur demande 

en restitution des traitas dont s'agit, soutiennent que Prosi 

et C" aurai nt réalisé pour une somme de 156,000 fr. d'action» 

de leur société;—qu'ainsi, non-seulement ils seraient couvert» 

du montant desdites traite-i, mais resteraient leurs débiteurs 

de 31,000 fr.,—il est établi parles débats que Prost et C% 

Vouillemont, Chavard et C% n'ont disposé que de celles qu'ils 

ont reçues à titre de prime, et pour l'emploi desquelles nulle 

interdiction ne leur a élé imposée, d'où suit que la compensa-

tion que prétendent exercer Durand et C* est mal fondée; 

« En ce qui louche le compte de 20,000 actions, sinon leur 

valeur au taux nominal pour celles non représentées : 

« A l'égard de Prost et C8 : 

« Atteudu que les parties avaient verbalement stipulé que 

Prost et C" ne pouvaient être tenus qu'en ce qui concerne 

7,000 actiuus alfeclées spécialement au nantissement; que, de 

plus, Durand et Ce n'aura'ent le droit d'en demander compte 

que lorsqu'ils justifieraient de leur entière libération des 

avances qui leur ont élé faites; que cette justification n'étant 

point opposée, il n'y a lieu de faire droit, quant à présent, à 

cette demande à l'égard des liquidateurs Prost et C* ; 

« A l'égard de Vouillemont, Chavard et C* : 

« Attendu qu'il est constant que ces derniers ont été mi» 

en possession par Durand et C" : 

* Premièrement, de 2,000 actions nominatives de leur so-

ciété ; 

« Deuxièmement, et de 18,000 actions au porteur, ensemble 

20,000 actions, pour en obérer le placement au compte de 

Durand et C* ; 

* « Attendu qu'en raison de cette mission, si Durand et C» 

ont cédé à Prost et G» et Vouillemont Chavard et C« 3,600 ac-

tions, à titre de primes, pour les lémunérer de leurs peines 

et soins, il est certain que le but pour lequel cette rémunéra-

tion a été accordée ne s'est réalisé que très incomplètement; 

qu'il appartient toujours à justice de réduire le salaire du 

mandat, en raison de son importance et du stjccès obtenu ; 
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que, dans, la cause,; cette importance ne saurait être déter-
-jmiiict- «u iJeJà île 1.500 tennis; 

«^.ttmtrcraiiR ;t s oocumeots fournis et fie l'examen du 
com> t« .te.-duj* a.çjuons. il résulte que youillernont, Çtiavard 

et C' just-fienl : g? 
« Fremièrenitgb, qu- 7,000 actions doivent rester, quant 

à i:<o-ctit, .ii èurs ra-ms, 'ifuivant les conventions verhve. -
intervi iiDrseulfe' le- paru, s, cl. 

* lieux èiiienifcnl, q i'iK- •> ont placé ftré.j'é, 
« Tioisièin^ifcnt, .m'ils en' ont remis à divers, 

d'ordre de butrurrl FflS', 
« Que de plus, il y a lieu également de porter à 

leur décharge, 
qui doivent être appliquées à titre de. prime. 

. Kt encre 1 5tt« »V.ti«.u • à un.; dame Mena, égu-
ksment ùyrordre de Durand et C, 

7,000 

l'78 

910 

1,500 

1,500 

1,980 » 

890 

6,189 80 

2,312 50 

5,206 75 

* Ensemble : 11,888 

« Actions à déduire des _ 20,t|n0 
dont IIH étaient rjQjsgs.;eurs, d'où il suit qu'ils doi-

vent être tenus ue remettre a ce» derniers le com-

« Eux*! UJji louche les dommages intérêts réclames par Du-

'randeiC': , 
« Attendu que si, pour motiver cette réclamation, ces der-

mets allèguent que d s poursuites qui leur auraient elé pré-
jud.cmbleo onteie ixe.rcces coi.lie eux, avant les délais derem-
l our.-eineiit dt s .rai es dont il s'agit dans la cau-e, ilsn'ap-
pcu ient aucune jeslilicaiiou a l'appui de ee grief ; qu'avant 
îoui ils devaient honneur à leur signature, qu'en conséquence 
telle deiiiuu.ie doit être repoussée ; 

« En ce qui touche l'ro.t, Vouillemont et Chavard, person-

ne II. ment , 
« A l'égard de Prost : 
«#Auenou qu'il ne comparaît pas, ni personne pour lui, 

Uia s siatuatit d'office à son égard ; 
« Eu ce qui tuuulie Viiuillemonl et Chavard ; 
« Attei.du que Durand et te ne l'ont point la preuve que ces 

deux ut tendeurs aient cuntrac é eu leurs noms personnel-, 

aucun eiigagt ment en debo-s des opérations de leur société; 
d'où il son que Durand es C' ne sauraient f'a.re peser sur eux 
aucune respousabmté personnel te, autre que cejje qui résulte 
de leur qualité, île geignis de ladite société, qu'il y a doue 

lieu de Ls déclarer mal foudés dans leur demande de ce 

« En ce qui touche les demandes des liquidateurs Prost et 
C* cou re Durand et Ce en paiement de 136,444 fr. 6o c pour 
solde d'avances fanes à l'occasion de l'ouvertuie de crédit 

dont il a été parle plus huit, ei 5,206 fr. 65 c. solde d'un 
compie cuumui ïj.io-1. ©-> — a ~- , 

« Attendu que de l'examen des comptes ..'entre les parti.-», 

ainsi que des pièce* produi.es, il ressort qu'il y a heu de por-
ter au crédit des liquidateurs A. Prost et Ce: 

« Premièrement, le montant dediveises traites escomptées 
- à Durand et l/, déduction faiie de celle qui fan l'ubjea du ju-
gement précité, 121,000 fr. » c. 

a Deuxièmement, une remise escomptée 
le 17 septembre 1857, également W[ ayée, 

« Troisièmement, escompte d un reiioti-
vell m» ni partiel du 31 octobre 1857, sur 
37,500 fr., 

« yuanièmement, intérêts trimestriels 
des comptes r. mis, valeur 30 septembre 

1858, 
« Cinquièmement, commissions de ban-

que prélevées conformément aux conven-
tions des parties, 

o Sixièmement, solde du compte cou-

rant, valeur 30 septembre 1858, 

« Ensemble, 137,579 fr. 05 c. 

« Chiffre auquel les demandes des liquidateurs Prost et C" 
doivent êir. réduites et au paiement duquel Durand et C" se 

roui tenus ; 
« Sur les diverses demandes eu garantie.: 

« Attendu que de tout ce qui précède il résulte qu'il n'y a 
' lieu n'y faire droit ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, d'office avec 

Prost, défaillant; 
-- ^ „« . i>. j - - . — 3 - ... -

 r
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c-jiitie lui rendu en ce Tribunal, ledii jour 30 mais 18S8 ; 
ordonne en conséquence que ledit jugement sera exécuté selon 

ta forme et teneur, nonobstant la n e opposition; 
« Statuant sur la demande de Durand es noms : 
« lié fuit la prime accordée par Du-uni éi Ca à Vouillemont 

Chavard et C« et à Prost et C', de 3,600 actions à 1,500 ; 
« Ordonne que dans la quinzaii.e, jour de la signification 

du présent jug- u.eni, Vouillemont Chavard et Ce seront tenus 
de remettre à Durand et C' 8,112 actions dont s'agit sinon et 
faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé, dit qu'il sera 

fait droit ; 
« Condamne Durand et C% par les voies de droit et même 

par corps, confoi mémeiit aux lois des 17 avril 1832 et 13 dé-
cembre 1848, à payer aux liquidateurs Prost et C* 137,579 fr. 
05 cent. av..c les intérêts suivant la loi, contre la restitution 

des traites sus-énoniées ; 
» Déclare les parties respïctivement uml fondées dans toutes 

leurs autres fins et conclusions ; les en déboule ; 
« Et condamne Durand et Ce en tous les dépens. » 

" Après cet exposé, M8 Chamietier de Ribes, entrant dans la 
discussion, soutient le bien fondé de la demande de MM. Du-

rand et C*. _ , •'iTiij 
1» La resiitution des 3,600 actions données en prime ne 

saurait êlie un instant douteuse; celte prime n'était que la 
rémunération d'uu mandat non exécuté; en cuuséquence, ce 
n'était pas le cas de restreindre le nombre de ces sciions, 
ma.s d'eu ordonner la restitution intégrale. Le motif donné 
par les premiers juges que nulle interdiction de l'émission de 
ces actious n'avau été fuite aux maisons de banque, ne saurait 
être admis par la Cour; il esi évident que celte émission ne 
pouvait êue fegïtimi nient laite qu'après le placement des ac-
tions auquel s'eta.em engagées les maisons de banque; d'ail-
leur.-, le lia te du 25 oc.obre 1856 portait expressément que 
la p'riu.edes 3,600 actions ne serait acquise aux banquiers que 
du jour cù ils auraient placé au pair 3,000 actions, soit tn-
cais e 300,000 fr. destines à couvrir le montant du crédit. 

2° Quant aux 7,000 ac.ious données eu nanliss. meut, leur 
resti'iuion niait la couse lueuce nécessaire de la compensation 
a faire entre, les avances léal-sees et les actions a re-utu.r 
sur k.- 2.1,0 i0 jouons de, osées pour être placées par les soins 

des bauquieis. 
Or, 1 compte à fdre entre Durand .et C' et les liquidateurs 

Prosi eiaii bien laci.e aiégler. D'après les laits dès a présent 

étal.l s : 
iVost < t Ç* avaient, émis pour 156,000 fr. d actions; dédui-

sant les 125, ÔuO fr. de irai tes par eux e comptées, ils restai ut 
débiteurs envers Durand et Ce de, 31,0 )0 fr. 

Celui a fane entre Diiiand et C et les lièros Vouillemont, 
Chavard et <*•', d'après le» duuuees qui précède..!, la produc-
lion dis livies de la ma sou du banque, ei le compte des ac-
tions restau, à la souche, donnent uu ivsuuai de libération 

jes ectivv tuiie le* paiti-s. 
Ici M' Chanipeiier du Kibes se 1-vre à des calculs qui se 

trouvent indiqués dans l'ai réi de la Cour, et que uous ne re-
produisons pas pan eue raison. 

La solidarit. pour La restitution demandée, continue M* 
Chain,-'-tierr de Ribes, ne sauiait être lefuseo par la Cour ; si 
la suiida-ité ne se piesuiue pas. si elle doii être expiessémeui 
stiuiiue((.o le N.poleou, art. Î202J, elle résulte dans la cause 
<ip l'iud viib lne de 1 eugag ii.eiil pris parle» baaqui rs (C. 

Nap., art. 1222j. . , 
Eufit», la compensation entre les avan.es faites a la société 

Durand et C° par les bauq*in r*i, et la valeur des sciions indù-
jneni émises, doit ê ie egab meMadmise par la Cour : la d-
ciuiuiié di s cr. a. ces résulte, d une pan, de la ri e uinaissance 
faite par Di.rund et Ce de l'airête décompte preseuié par les 
sieurs Vouillemont, Chavard et C* ; et, dauue p.iri, de l ad 
miss on q e lera la Cour des répétitions de Durand et C* con-

tre les banquieis. 

Me Bellimont, de si regrettable mémoire et dont, les 

dfvuièies parolt s devaient .-e faire entendre dans ce.tt' 

affaire rféfoudwU le jugement attaqué, dans l'iuiérèl d s 

sieurs Votnlu moiU, (^havurd et G" ; il était ussisté de M* 

RoLeit, leur avoué. 

Le jugement, disait il, qui a été rendu à la suite d un long 
dénlére, «près examen -les p-èces et implications des parues, 
contient uiïésaiue • t équitable appréciation des droits de cha-
cun, l a cause, d'ailleurs s. complexe à prem ère vue, peut se 
reluire, eu ce qui concerne Vouillemont, Ch .ard et C«, àen 

petit nombre de questions d une solution très facile : 1° la pri-
|ne dé 3,6

!
 Ô relions est elle due en toiableou en partir/ 2» 

Vouiliem nt, O svard I'I C', sont i's responsables des actions 

remises à Prosi? 3" quant aux action* dénichées de la souche, 
mais" représentées, ne devraient ils pas en être déchargés

1
! 

' Sur la première'qiiestion, M* Be limout soutenait qtJin les 
premiers juges ont bien jugé en déclarant que le service eu 

vue duquel la prime avait été promise, ayant élé partiellement 
rendu, »1 y avait lieu de porlejr en compte une portion de.ce.te 
prime, et "que l'ap, réck-tiou faite eu première instance devait 
èïre ffciiiî entie par là Ootir. ~ ' '\w M 

Sur la seconda question, il prétendait qu'en réglant sou 

compte .particulier aveo MM. Vouillemdtft; Chavard et Ce, et 

la mai«on Vouillemont et Chsvardque Durand a livré la tota-
lité .les prem ères irai.es ei des actions, objet de.-, conven-
tions des parties et d" procès; 

« Eu ce qui concerne la société Prost et C» : 

« Considérant qu'à la data du S0 a û 1857, Vouillemnnt-
Cbayard ont transmis à ProstetC* 125,1.00 Ir. d-' valeurs tï-

lées par Durand sur Paris, demandant d'être crédités de cette 
s.im-ne, et promeitanl qu'à mesure qu'ils encaisseraient |

t 

produit de nouvelles touscripiiutis, ils auraient soindel ii en 
remettre exact ment la moitié, pour éteindre d'auiant les va 
leurs transmises ; 

« Que si Prost et C* ont réclamé contre cet envoi, disant 
qu'ils n'étaient pas en mesure de faire crédit d'une pareille 
somme, ils ont fini par accepter cette, condition d'un engage-
ment commun, alors surtout que, dès le mois de décembre 
précèdent, ils avaient reçu de Chavard 1,000 actions d.i la so 
cieté Durand ; 

« Qu'à la vérité Prost a niô que la ma'son de banque de 

pour l'acquittement de laquelle de forts longs dé'ais lui étaient 
accordes, M. Durand s'é ait rendu non receveble à les recher-
cher sur le lait personnel à MM. Prost et C, avec lesquels il 
se reservait de compier. 

§ur la troisième question, peu importait, selon lui, que les 
acfioiis'eesseiit eié ou n n détachée» de iu souche; ses clients 

devaient être admis a por.er en compte toutes celles qu'ils re-
préseii. ient eil nature. 

M' Rivolet, avocat des liquidateurs Prost ei C% soutenait 
que Prost ci C" aval ut été complètement étrai ge?s aux con-
ventions veibules te aiives au place neu. de» actions de ta 
société Durand et C", qu'ainsi on ne pouvait leur uemiuuer la 

resiitution d'aucune des NCIIUDS de cette société qui avaient 
été déposées à la maison Vuuillemont, Chavard et C* seule, ni 
leur opposer, en coinpen-atiou dés avances qu'ils avaient fa -
tes à Durand et C" en t xecuiioii de l'acte d'ouverture de crédit, 
l'émission, soit des actions données en pûmes, soit de tou-es 
autres; qu eu un mot, i s n'avaient, fait qu'une opération avec 

la société Durand et C", ce le. de l'ouverture de crédit; qu'en 
exécution de l'acte du 23 oct bre1850, il» avaient l'ait à cette 

sociéto des avances a élevant a 137,57$ fr. 05 c, et que le ju-
gement qui en avuit prononcé la condamnation a leur profit 
Uevruii être confirmé à leur égard. 

La Cour, après un long dé iberé en la chambre du con-

seil, dans lequel les parties ont été eoteudues en person-

ne et les livres ont été produits, a lendu l'arrêt itifirma-
til'Suivaut : 

« La Cour, 

« Considérant que, suivant acie sous seitigs privés, passé 
eu ro les parues le 25 octobre 1856, enregistré, les sieurs 
Vv..n >..., ru.- j o-, a.. .i u r.,....

0
 ,•<.,,...„pie dé 

Lyou, et la Sociéie générale d-s Caisses d'escompte Prost et C*, 
ont ouvert un crédit de300,0u0 fr. au profit de Durand et C, 

exploitant les mines et usines de Saint G-.orges et deLaviucas 
(Avtyion; ; 

« Que cette ouverture de crédit était limitée à une année 

seulement, à partir de jour de la première négociation que 
ferait Durand, et qu'il était stipulé que celui-ci aurait un cb-
lai de six mois pour le remboursement intégral du découvert 
et des accessoires, en trois paiements partiels, de deux mois 

en deux mois, à partir de l'échéance du l'année de cré lit ; 
" Que, pour garantir l'exécution des conventions, il a été 

dit que Durand remettrait, à titre de gage et de munisse 

ment, aux mains des prêteurs, 7,000 actions de la société Du-
rand et C' ; 

« Considérunt qu'en dehors de cette stipulation écrite, et le 
même jour, 25 octobre 1836, il a été verbalement convenu en 

tre les parties que les deux maisons de banque prêteraient 
leur concours le plus ac if pour le placement au pair des ac-

tions de la Suciété des mines de Saint Georges et de Lavincas 
et qu'elles en appliqueraient le produit à l'amortissement du 
crédit; que, de son côté, Durand s'est engagé veibalemeut, du 
jour où ;es banquiers aïKaienl placé 3,000 actions, soit en-* 
caisse 3.;0 mille fraucs, à leur donner 3,600 actions entière-
uient libérées, dont ils pourraient dispo;er comme étant 
leur propriété; 

« Considérant que ce don, essentiellement rémunératoire 
d'un service à rendre, s'appliquait, n u pas à'l'ouverture de 
crédit, p..nr laquelle ies bauqu-ers avaient sn'pule desavauiu-

ciété Durand, pouvant eeul fournir à la société Durand le 
moyen d'éteindre la dette qu'elle coiitraciail; que l'importance 
de cetie rémuîiérutiou emporte avec elle l'idée d'une res.ou 

sabilité personnelle qui no peut s'appliquer qu'au placement 
des actions ; 

« Considérant que, loin de justifier qu'ils aient sérieusement 
ompluyé leurs soins au placement des actions de la tue été Du-
rand dans l'intérêt de celte société, les banquiers Prost et 
Vouillemont, Chavard et C' reconnaissent qu'ils n'ont mis en 

cireula'iou que les actions qui leur avaient été remises pour 
les rémunérer ; 

« Considérant que, dans de pareilles conditions, ayant 
abandonne l'exécuuon du maudat dont ils s'é.a>ent chargés, 
lesdits banquiers ont perdu tout droit aux 3,600 actions qui 
ne leur étaient accordées qu'à titre rémunératoire, et qu'ils 
doivent, eu conséquence, tenir compte des 20,000 actions qu'ils 
reconnaissent leur avoir élé confiées par Duraud, sauf la dé-
duction de celles qu'ils ont remises à Durand, et des 7,000 ac-

tions qui doivent leur rester en garantie, jusqu'à la libération 
définitive dudit sieur Durand, des valeurs par lui reçues sur 
le crédit de 300,000 fr. à lui ouvert ; 

« Sur le compte d'actions entre les parties : 

« Considérant qu'en principe, les actions des sociétés de 
commerce et d'exploitation de mines ne doivent, pour sauve 
garder les inté.êts des compagnies, êire détachées de la sou 
chequ'uprès leur libération; qu'il résulte cependant des cir-
constances de la cause que les -40 actions non libérées, que re-
présentent détachées Vouillemont et Chavard, portent les nu-
méros... (suivent 1 s numéros), ont été reprises par Vouille-
mont-Chavard, sur la de-i ande d'un aciioiiintre qui des.rait 
avoir 40 sciions distinctes, et doivent, eu conséquence, être 
admi-es en compte ; 

« Considéra, que de l'exemen contradic oirement fait entre 
les parties, nssistees de leurs con.-eiis, il résulte qu'il reste à 
la souche 12 751 actions ; qu'il est justifié par les banquiers 
et reconnu pur Durand qu'il a été remis à Durand pour diver-
s»6 opérations 2,373 actious, qu'ajoutant auxdites dciious les 
40 dont il vient d'èire parlé, il y a lieu de déduire à la char-
ge des iiiiimé- 15,166 actions sur 20,000, et de débiter les ban-
quiers de la dilléreiice, suit île 4,834 nouons ; 

« Considérant que sur le nombre <ie 1,013 actious sous-
crites pour la plus grau 'e paitm par les smus de Duiaml, il 
en esi '115 ,-our I squelL s, s'ii faut eu croire le» banquiers 

un premier versement avait seul e.é opère au moment où .ls 
ont régie avec Durand ; 

« Qu'en outre Durand doit leur tenir compte de la valeur 
de 58 actions, s'rs prouvent qu'ils n'ont pu obtenir le btco,.-d 
versement suc ces HC IOUS ; 

« Lu ce qui concerne, la fixation de la date de l'ouver.ure 
de créd.t : 

« Considérant que si la première négociation de Durand 
remoiue au mois du novembre 1856, elle ne peui servir de 
base pour deb mimer l'épo.pi-! un l'uuvetlu >■ de crédit ; quîeji 
effet, antérieur, ment a l'acle du 2> octobre 1856, V,,ui'lumout 
ei Cbavar i avaient «-ucai-se pour le compte de ia société Du-
rand une somme de 91,900 fr., et que c.. n'eut qu'après l'épui-
sementde celte somme, c'est-à- lire au ldj^nvier 1857, qu'il 

laui placer les avances réellement faites par les banquiers au 
sieur Durand ; 

_ « Coii-id-rant qu'en exécution de co vendons du crédit, 
l'exigibilité de la dette de Durand, pour un premier tiers, 
n'est parue que du 19 mai s 18 ">8, e. qu il ne p. ut être enii 

de suppor ei les frais des protêts et des procédures antérieurs 
à ce ie da.e ; 

« Bil ce qui concerne la solidarité : 

«Considérant que c'est Prost qui en août 1856 a mis Durand 
en rapport avec Vuillemoti -Chavard, et que siMi n'a pxg dicté 
l. s coéditions île I acie du 23 octobre, il a fig iré comme bai -

leur ne fonds et N* kt§a& av. c les euVes b.n piiers; que le si-
felifcë gai-dedans cet acte sur la quotité .ie IV. g-geme,.t pris 
simul anément, sans diwsiun ei sans aucu^ nirihunoii .le 
p*ri, p.r chaque maison de banque, laisse e Durand le droii 
l'cxigi r de 'nue ou de l'aune maison de ban pie IVidière • xé-

cuiion delà >ouveniioii, ei épiiiaul a une stipulatio i de soli-
daiiie d HMbA ei C* et dé Vouii'lemon -C .avar i ; q

Ue
 Vo-u le-

moul et Chavard seraient d'autant iAudns fondés a se p aui-

dre de l'appiicatiou de la solidarité à leur égard, que c'est à 

reconnaissant leur débiteur d'une somme, importante, J^yon lui eût jamais adressé c^s a .lions, soit pour les p acer, 
sou pour son compte et à titre d1 prune, et a soutenu avoir 
seulement reçu, le 20 juillet 1857, 160 actions en l'acquit 

d'une dette personnelle de Chavard; mais qu'il résulte, des 
faits de la cause que Prost a dis, o.e de plus de 1,000 actions, 

et qu'il y a heu de lui demander compte de l,40i) actions, 
représentant. Une valeur de 140,000 fr. ; 

« Considérant que la liquidation Pro,--t et C« justifie que son 
compte avec Durand so balance, par m e différence à sou proin 

de 141,580 fr., et qu'il y a lieu l'a im- ttie ce chiffre, dans 
lequel entre la traite so i.-onte par Dur«ed qui a moiive le ju 
geineoi obtenu par le sieur Le ù u, au Tribunal ue commerce 
de laS-uue, cou tre Durand et Prost et V, le 3d omis I85d, 

dont .'appel preJeùqu fait par Durand n'e»t pas jusiifié ; 
'.Considérant quec- h est gué, par erreur de calcu> que le juge-

ment du 9 inai lo59 a fixé l ' chiffre des ro| étitious de Prost 
et C" à la somme de 137,570 fr. seule.i eut ; 

.< CoUsidératii que de c- chef, Dur lud et C° reste débiteur 
de Prost et Ce u'une somme de 1,580 fr. dont il devra tenir 

compte dans le lèglem. ni général des actions par -lui rem s s 
à Vouillemonl-Cliava' d, don. les deux maisons de banque sont 
suidairemeiil responsables envers Durand ; 

« Considérant que Voudlemout et Chavard, eu dehors de 
Prost et C% ont arrêté leur compte avec Duiaml ei C% et p»r 
acte devant Piatuu, nmaire à Lyon, eu da«e, du l,r juin s838, 

enregistre, en ont fixé le chiffre à 191,198 fr. '25 c. uo.it Du-
raud s'est reconnu leur débiteur; qu'ils justifient que, par 
suite do renouvellements souscrits par Durau 1 et d'opérations 
ultérieures, le débil de Durand, pour le crédit a lui ouvert, 
doit s'élever a la somme totale de 205,277 fr. 75 c, ainsi que 

Vouibemoiil Chavard en on juslili; par la pro lucliou de 1-urs 
livie> et écritures et ainsi que Durand ès-uoini l'a lui-môme 
reconnu, lors de leurs explications contradictoires en lach.m-
bré du conseil ; 

« Considérant qu'il résulte d. s faits de la cause qu'en pla-
çant im-même .les actions de sa société, Durand a cous nu 
qhé'des souscripteurs déposassent, cuire les mains de Vouille-
mont Chavard de- billets qui n'ont pas été payés, ou des va-
leurs dont le recouvrement n'a pas été possible, et dont la 
veine à vil prix a amené une perte qui doit être a sa charge, 

et que la Cour a les é éments nécessaires pour en fixer le chif-
fre a 38,018 fr. 25 c. ; 

« Kelativement au compte des actions : 

«Considérant que les parties sont d'accord de ce fait que 
20,000 titres d'actions de la compagnie Durand ont été par 

lui confiés à Voiiiliemout-Chavard, mais qu'elles s uit en dis-
sentiment sur les acions placées, et que les écritures et les 

états dressés par Vouillemont et Chavard,non conformes entre 
eux reud'iit difficile la recheruh i de la venté; mais que, pour 
statuer, ta Cour peut s'appuyer sur 1- s détails suivants (sui-
vent, les détails, desquels il résulte qu'il reviendrait au crédit 
de Durand 38,018 fr. 25 c); 

« Enfin, comme lui lifême doit compte à Vouillemont-Cha-
vard de pareille somme do 3S,0)8 fr. 25 c, il» y a lieu de dé-

clarer les parties quittes et libérées les unes envers les autres, 
sauf ie r. io irs 4e Prost et Ce contre Vouillemont-Chavaru pour 
<VL somme de f ,380 francs ; 

Considérant enfin qu'une opposition à la remise des ac-
tions de la société Durau ! et C" a été formée entre Us îiiaios 
(le Vwdb'-tiio.it-Cli iv.n'd. à la requête d'un sieur Die:, par 
exploit du 20 janvier 1859, et que ces banquiers ne p. uvent 

êfCrVfinJtdjfltyp
r
,k rçuieiire.jes_ .actions Durand,Unit qu'il 

" Cousi icraiit que par suite du compte ci-des» us 'es ban-
quiers, dépositaires des actions, n'ont plus de motif» de con-

server les 7,0t 0 actious qui devraient relier entre leu s mains 
à titre de gaïautie du retnbouisèment des avances à effectuer 
tur le crédit ouvert ; 

« Sur la demande en dommages-iutérêis formée par Du-
rand : 

« Considérant que cette demande n'est pas suffisamment 
justifiée ; 

« Met les appellations et ce dont.est appel au néant; émen-
dant, décharge Durand des dispositions et condamnations con-
tre lui prononcées et qui lui faisaient justement grief; 

« Statuant par jugement nouveau, sans s'arrêter ni avoir 
égard aux fins et coaclusions des liquidateurs Prost et C" dont 
ils sont déboutés, déclare la Société générale des Caisses d'es-
compte, Prost et C« et Vouillemont et Chavard déchus de la 
prima de 3,600 actions libérées d; la sociéié Durand, et Ce qui 
avait élé stipulée à leur profit pour placement d'actions de la 
société des mines et usines de Saint-Georges et de Lavincas ; 

« Déclare Durand libéré envers la liquidation Prost et Ce; 
« En conséquence dit et ordouue que ies liquidateurs de la 

société Prosi et C'. ès noms qu'ils procèdent, remettiont a Du-
rand ès noms tout s b-s valeurs souscrites par ce dernier et 
remises à l'escompte de la société P- ost et C6, sinon et faute 
de CJ faire dans le mois du présent arrêt, 

« Dit qu'd sera fait droi; ; 

« Dit que Vouillemout-Chavar 1, ès-noms qu'ils ont procé-
dé comme directeurs du Comptoir d'eseonip.e .Je Lyon, et 
chacun d'eux personnellement remettront a Durand les> 1 â,7ol 
ac ions restant à la souche, et les 40 action» jointes aux piè 
ces et qu'ils ont détachées par erreur, à la charge par Du*and 
de rapporter mainlevée de l'opposition formée entre leur* 
mains à la requête d'un eieur Diet, pi/r exploit du 20 janvier 
1859; siiiou et fane de ce fahe, dit qu'il sera fait droit; 

« Coudamne la banque Vouillemout, Chavard et G% et les-
dits Vouillemont et Ch ivari personnellement, conjuiutement 

et par corps, à rendre et restituer à la liquidation Prost et Ce, 
la somme de 1,580 fr. pour les causes ci-dessus énoncées ; 

« Déboule Durau f de. sa demandé eu dommages-intérêts ; 
« Eu égard aux mollis c -de.-sus énoncés, déboute les par-

ties desamr.s lin» de leurs demandes e. co. clusioiis ; 
« Decla.e le pieseut anêi commun avec Pio»t; 
« Ordonne, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

Présidence de M. de Loverdo, conseiller à la Cour 

impériale de Rouen. 

Audience du 21 mai. 

AiSASSIXAT ET VOL. 

Une ace isation d'assassinat suivi de'vol «mène sur les 

bancs un fiO ïiine jeune encore, dont l'ai ttude en appa-

rence morue cl atmituo eiyhtrli»te vlVenTe'i'l avec le ci un.' 

dont il vient répondre devant Injustice et aussi avec les 

antécédents judiciaire ■ qui lui sont r prochés. 

L'accusé déclare sa nommer Arma'ud-Atbien C aqne-

siiijj âgé de Heine etuti ans, journalier, né et lieineuiain 

à Ëcoiiis. 

M. Loiseau, substitut, occupe le siège du ministère 

publc. 

Me Avril de Buré, bâton lier de l'Ordre des avocats, 

iion me d'offi e, e»tau b.ii.e de la défense. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, ainsi 

.co çu : 

u Le 16 février, le sieur Delaplace, régisseur d'une 

propri té rurale qu'une dame Leocp-eti pusse le à Ecouis, 

et qu'il habitait seul eu ce moment, fut trouvé mort dans 

son lit. 

« Cette mort, remontant déjà à pluaien*. : 

résultat d'un crime. En . ff t,
 J

.e cll^\^ to^ 
sang, et il près, niait à la poitrine et au dosT^^S 

s,* t. essur s dont les lèvres, lisses et nettes ; "[^eti! 

•pie le meurtrier s'était servi d'uni a-Wa l n,1,
4''aifm 

et à doub.e tranchant, se ra
PP

nioharî
f
^

uant
7

,J|u,.«mié, 

de celle d un coui- au poig î trd. Les pieds d i ^'«e 

Pince étaient epgagés dans un pantalon, qu
e
 u

U
"
 D

*a' 

t evuiilee en sursaut et surprise inopinément; - ^
CtiQle

. 
sin, n'avait pas eu le temps de mettre. 
imprégné de san 

« Le meurtre avait 

commode aviiicm 

lans 

Pw 1 ass-
i8

' 
Le

 '"«eul éSJ 

ait été suivi de vol IP« <U ■ 

été fb m..\ dans U WT2 ̂  
une nappe, placée dans une armoire, pov*A'K*»

4
°^, 

■es empreintes d'une main eusa-glàutée Enfin f r" 
du sieur Delà dace et l'argent qu'. lle ^,^1

b
"

U|,
se 

été enlevés. Toutefois, le malfaiteur n'avait ni,™, ', *'
e,

'« 

somme de 3(.0 fr. placée sous du linge dans l
a
 Teu

«e 

que le sieur Delaplace ..coupait, a» s c'ud é.aJe , ,
bre 

le séjour de la dame Lenépveu à Ecouis. ' ^"«aot 

à si» 

« Les soupçons s i poiièrent immédiatement 

ividu de la commune, antérieurement cou. 

années de travaux forcés pour vol quahfi i, et 
viole ce ' 

livide de la commune, antérieurement condamné 

i ce et par son habitude du vol "était redouté'rf '
r 83 

pays. C'éiai- l'accusé Clatj iesin. u*'Js le 

B Ces présomptions-furent aussitôt confirmées
 n

. 

verses circonstances constituant cou re lui les ••bar» '* 

i.lus graves. Immédiatement arrêté, il ne tardn „
 le

« 

;..nimitie q ie le 10 février il avait donné la m ut a*
3
'
e-

D Upljtce. Il soutint qu'il ig.orait que U miiso,, a^" 
bitééï il ajouta qu'il n'avait eu que liuieiuj»l j' 
commellre un vol; qu'après avoir escaladé h ' ''e 

' Nlj 
fet. 

preraiç, 

de la cour, fracturé et esoalad-s nue leueire du 
de-chau-sée, il avait pénétré d.ins la chambre du njL 
otage, où couchait le sieur Delap ace, mais qn'ny.,m.. 

vé ce dernier réveillé, et s'étant même Cm recoonn 

lui, il s'était décidé à le frapper, afin d'éch.ipp«
r a

„ 

gei d'une dénonciation. Il affirtm, enfin, avoir visite?" 

meubles de la chambre et une armoire de la sal e à m
 S 

ger, mais il prétendit n'avoir rien enlevé. ■ 

« Ce système, qui tend à exclure la préméditation 
le vol, est inadmissible, D'une part, il est cousiam n 

d'amès l'état des lieux, 11 position du eidavie et lu 

vite des filessnres, le sieur Delaplace n'a point lutté c*„t~ 
raccusé. D autre part, celui-ci a refusé, depuis mm'° 
talion, de repré senter un couteau - poignard qtr$

 |WS
^' 

dait encore peu de temps avant le crim-. Il n« uouviit
3

» pouvait, en 
outre, ignorer que le sieur Delaplace habitait la 
où le double crime a été commis. L'ace 

ntttison 

D. t.tla n'est pas possible... Il résulte de la posilto" 

me de d< f. use ne 
de sali 

prétend, mais une défense désespérée de la pi 

place. . ,
 E

; C!»q"e" 
U,.débat s'engage sur la question dejavggV \

lia 
StO aieuversé et relevé ensuite ^^M^^-rV-
placé s-r ce me- ble le gilet de la victmie qui ) 

■use avait, en eiTet 
travaille pendant les jours qui ont précédé le 10 l'év ier' 

chez mi aifiur Chapelain, dont la cour est attenante à l'en! 

dus de la dame Lejiepyeu, et il avait dû remarquer cha" 

que soir de la lumière dans la chambre que ie sieur D -ia-
place occupait. 

« Divers faits relevés dans l'instruction établissent que 

l'assassinat a été-suivi de vol. Non-seulement là bourse 

que plusieurs témoins afiirmeiit avoir vue entre les mains 

deDelaplae -, n'a pas été retrouvée, mais l'accusé a U 

après le double crime, îles dépenses dont le chiffreili! 

p isse ia soutins que kn-môm i avait déc avé p isséder H a 

en effi-t, recounu que le 10 février il n'avait que 8 IV. au 

plus, taudis que le 11 ou ie voit dépenser 3ir. 50c. pw 

une blouse, et offrir à u; e femme Cl.ie une pièce d'or de 

dix fr. eu paiement d'uue somme de 1 fr. qu'il lui devait. 

De plus, il s est re.idu à Uuuen, où il a eu à payer diver-

ses sommes qu'il, a dépensées, soit à son m!H0j$i\ soit 

dans des cabarets et dans une maison de prost.m ion où 

il s'e»t rendu. Enfin, plusieurs témoins oui affirmé q ie 

l'accusé h ur avait mont- é, pendant son séjour à Rouen, 

uue bouise qui .contenait do I argent, qu'il nia pu repré-
 A

"
, %

 «w.ii
1
 fil en su nqSSiiSSlOU.,» 

M. le président procède à l'interrogatoire le l'accusé. 

D. Vous avez de tristes antécédents judienires. Voqs 

avez été condamné une première fois, par le T'ibuoal des 

Andeiys, à quinze mois de prison pour mutilation et des-

truction d'arbres. Le 18 tuais iSSlj vous avez é.é con-

damné pour vol à s:x années de travaux forcés. 

L'aectisé ne répoinl neii. , * 

D. Conuaissièz vous le sieur Delaplace? — \\. Non, 

monsieur. Je ne savais pas que M"" Leucpveu eût uu régis-

seur. 

D. Persistez-vous à dire que vous supposiez la maison 

inhabitée? — R. Oui, monsieur le président. 

D, Vous n'avez jamais vu de lumière dans la chambre 

de Pelâplace ? — R. Jamais. • , . 

D. Vous prétendez avoir, dans la soirée du 10 février, 

acheté et bu à diverses reprises de l'eau-de-yie,, a^
1
 « 

pouvoir attribuer voire crime à l'ivresse ; nuis il résille 

de l'instruction que vous n'eu avez acheté qu'une fnts-

L'accusé persiste à dire qu'il a bu à diverses reprises. 

D. A quelle heure êtes-vous sorti de chez vous? — »• 

Je ne me le rappelle pas. 

D. Comment vous êtes-vous introduit dans la maison 
de M

me
 Lenépveu?—R. J'ai passé pard.ssus le mur d ap-

pui et la griile. Après avoir escaladé une autre grille, 

me suis trouvé près d'un contrevent, qui a cédé sons BT 

main. Alors, j'ai péuétré dans une salle en cassant ui 

car; eau. , Qi 
M. le président fait observer à l'accusé qu'il a P

e
"
a

, 

au premier étage avec une rapidité qui témoigne die 

connaissance parfaite qu'il avait des 1 eux. 

L'accusé persiste à dire qu'il ne connaissait pas la
 œa 

D. Commet t êtes-vous entré dans la chambre de Dé-

place ? — R. La de était sur la porte ; je l'ai trouvée f 

hasard, et je suis entré. . A 

M. le président : Le bruit que vous a> ez fait avait ^ 

il se leva i quand vous êtes entre. U veil é Del rpl ic 

s'e.ti-d pasiéî 
L'accusé: Au moment où je suis entré, Delaplace a* 

assis sur sou lit. Il a demandé qui était là. J ai repot 

a ma houle, que c'était un déserteur qui <iem*ndan 

asile. Le S'eur Delaplace m'a dit: « Attendez, je vais >> 

donner quelque chose. » Alors, il s'est jeté sur m°lj h 

saisi à la gorge, et c'. si alors que, po u- rue déga^fL 

élé forcé de le frapper à coups de cou eau, sans savoi 

et Combien de f us (fil 

et U"8 

cadavre que Delaplace a été frappe sur son ut, 

vou» êtes monté sur lui pour achever votre victime. — 

Non, monsieur. ,-, ^it 
D. Avez-vous dit dans la prison à un détenu qu ^ 

heureux pour vous que Delaplace eût été surpris au 

ment oh il s'habi luit, qu il élut plus t*H f 
" l.meilt a bout?—R- ^Lbi L 

son sple vo..s en serii z v.» u d lficit 
M. e piéside d fait observer à l'acchsé ^« ̂ "T*^ 

peut se concilier avec les lans, ■ ^ 

des vêiémedls de'D lapl--.ee, l'absence — y~r" ^ 
,s et assassine »ui 

,.ai quel piouvant qu'il a élé «.urpr.s ,|
e
s 

in- que s. l'on a constate d s traces de desoid.«.
 [Q 

pr'uveut, non nas qu'il v,a. eu lutte ™™
u
'\^

Vc
U' 

1
 ■ A .c...... ,i^«»uéréri da a naît cte " 

tiowvéi L'accusé se hume à mer 
voler. Qu'avez-vous fait ap 
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R Je ne me rappelle rien. Je ne sais pas 

f& «iélque p»rt, mais je n'ai rien pus. 

sêies " 
.„|é après le crime, dans la saile à man-

j
a

rtl

cll
'j,,„e. On a trouvé 'la s cette dernière 

1+
 dân

r!
0
utei!leou il y avait eude l'eau-de-vie, et mi 

fiL t""
5 P

gjL
C

e qui prouve que vous avez bu aptes 
C
"'

C
" malheureux Delapiace. — R. Je n'ai ni bu ni 

M qui . l
=i

ue_ 

*> noé sur l'argent qu'il avait en sa possession au 

interr
"f

 cr
jme. l'accusé, qui a déclaré dans 1 îBstruo-

L**fi vait 7
 a

 8 fr., s'efforce d'étubir qu'il possédait 

lion
 l

l
u
 \ qu'il avait reçu 5 fr. d'une personne à laquelle 

plus. P^du des meubles. 

a*»* .Aident donne lecture de la déclaration écrite de 
j|. le pre°' rseiine, et de laquelle il réside que 1 assertion de 

' îexacte. 

•éside
rjl

> après avoir adressé à l'accusé des ques-% président, apre 

• ' les dépenses qu il a laites, ajoute qu il resso't de 

IP6 S'J ijcTn qu'à Rouen il s'est fait conduire dans une 

' ""^é débauche, et qu'il est entré dans le lit d'une 
3is°

n
. .,

 e avec
 la chemise qu'il portait au m iment du tu* u jque aveu «'«"^ M

11
 ■* 

F? ^ souillée eue ne du sang d > sa victime 

lies 

$f'i
nC

 quelle a-me avez-voos t é Delaplace? — R. 

M couieati ordinaire de ]8 à 20 sous, de l'espèce 

i«
c U

 \\„ui se servent ies . hurretiers. 

^1 U,i tépioi"
 a v

"
 e

"
 Vi

"
re

 possession un couteau poi-
«v— R C'est i'iexact. 

.- tant ce long îutei j'ogatoire, l'accusé a fait preuve 

assurance qui B-mb.c démentir l'air humilié et 

$
0t>

 lù'on remarquait sur ses traits au moment de son 
ibaliU 1 j 
sl

'n
 C

'.rocède à l'audition des témoins. 

?''
e

,l()Ctenr Moiiiié, des And. lys, entendu le premier, 

j .„mpie
 rt

e l'examen qu'il u été appelé à fane da ca-

'du sieur Deuipluce. 11 u consiaié sur le corps" r'exis-

^de vii gt se.jt blessures, dont une avait traversé une 

'■
l, e

,ii)éré U section d'un de* gros vaisseaux qui sont à 

^Jdù poumon, et détermine nu épanchement desa-'-g 

■jriûcauser presque mimé tintement ta mort. Dois la 

'"'«letton de M. Moutié, ie crime a été commis à l'aide 
c
,f
 e

arme à double tranchant, d nt la lame, effilée et 

couuafiie. était à insertion fixe dans le manche, li 
"assassin s'est servi d'un c.oteau-poignard 

r. lii'iiunc aurait eu de dix à douze centimètres. 

U te président fait représenter àClajuesin le couteau 

aét ; trouvé sur lui, et lui demande si c'est avec cette 

^qu'il a t.-é Delaplace. 

mm - Ce n'est pas ce couteau ià qui m'a servi; 

'it'uii autre, que j'ai oublié ou perdu à Rouen, 

jj.le procureur impérial demande au lémoin s'il a 

muTé des cheveux adhérents à la main de Delaplace. Le 

kfcur Montié répond qu'il en a trouvé un seul, collé avec 

do sang, e' q" >'
 u

'
d
 l

ms cm
 devoir en tirer de conclusion, 

jl, Leûiercier, propriétaire à Ecouis , est entré un 

, .ariers dans la maison où Dalajdace a été assas-

tatahle,était mise dans la cui-iue. Il restait une 

«jiiéde poiie, une bouteille qui avait contenu de l'eau-

i.vie et une cuiller d'argent. D ins la commode, dati3 la 

chambre, il y avait du linge maculé comme si une main 

sauvante s'était promenée dessus. Le témoin a vu un 

chandelier par teire, la table de nuit avait été renversée, 

puis remise debout, mais retournée sens devant derrière. 

Il pense que Claqucsm devait connaître M. Delaplace, 

que tout le monde voyait aller et venir depuis plus de 

neuf ni. .is. 

M. k président, à l'accusé • Qn'avez-vous à dire ? — 

R. Je n'étais p «s à portée .le connaître M. De-aplace, parce 

que je travaillais dans la plaine à tirer de lu marne loin 

du boui'n-
il. lielaisement, maire d'Ecouis, n'ayant .pu $e présen-

ter à l'atl'ïieucé, M. le président, en vertu de son pouvoir 

mi : Cltiquesiti est venu, le 11 février, me demander de 

«ter sa b ouse, qu'il apportait dans un pot d'eau rougie, 

presque de couleur de lessive. 11 m'a recommandé de ne 

pas la laver devaut les enfants, parce que ies enfants par-

ie* prêt) 

peine de mort. 

l^e co .damné a entendu prononcer ce terrible arrêt de 
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L'hrrét p. .r:e que l'exécution aura lieu sur une des pla-
ces publiques dËvreux. 

M.kprésident, à l'accusé: Reconnaissez-vous ce fait? 

Laccusé paraît absorbe et ne répond pas. Un gendar-

me I interpelle, et il se dresse brusquement comme éveil-

mi sursaut-. M. le président répète sa question, à la-

ple Clatjuesin répond affirmativement. 

La lemme Letellier, cultivatrice à Cléry, a eu Claquesin 

*n service. Elle a vu en sa possession un couteau-

ftfiard neuf, à manche jaune et noir, dont la lame pou-
rvoir de dix à douze centimètres. 

Laccusé : M
me

 Letellier se trompe. Je n'ai jamais eu 
lliit-couteau de poche. 

Le sieur Béguin, domestique à Gaillarbois, qui a tra-
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4Uence, la Cour a condamné Claquesin à la 

CIIROXiaUE 

PARIS, 23 MAI. 

Les procès qui naissent entre locataires de la con-

clu renne des industries similaires et de I interprétation des 

cl*u?,es des baux qui ont pour but d'y pourvoir, se pré-

sentent à chaque instant devant le Tribunal de première 

instance. V.uci un jugement récent de la troisième cham-

bre, qui sUtue, en termes de droit, sur le conflit d un 

commerce de vins avec un débit de boissons établi comme 

accessoire d'un commerce d'épicerie. Ce jugement p. s • 

le principe général avec ies modiQeation* qu'entraînaient 

les cUuses spec a,es nu bail. Ou y verra comment les 

dispositions particulières qui ont prononcé l'interdiction 

de eoncunence, peuvent enanger la situation relative du 

loeatnre qui se piéieud lésé, el de celui qui exeice l'iii-
dusirie indûment concurrente : 

« Attmdu./iit le jugulent, qu'en louant le 5 juin 18' 8 une 
boutique a la femme l'ouque elle, représentée aujour »'h a par 

Mdler, à l'effet d'y établir uu comnaeice de vins, les «Vous 
R t. i g sa sout engagés à ne pas louer uue autre boutique cun-
ttg ë à une peisoime exérçtht le commârcl de mar-
chand de y.us, de regisurateur ou toute autre profession qui 
pourrait nuire au commerce de la femme Kouquerelle ou de 
Miller; ^ 

* Attendu cependant que lea époux Vicaire, qui sont posté-
rieur, meut devenus locataires de cette autre boutique, et qui 
y exercent le commerce .te l'épicerie, vendent en même temps 
de l'eau de vie et dea liqueurs, soit a consommer sur place, 
soit à emporter; — 

« Atteudu que si, en l'absence de tome convention particu-
lière, la vente de l'eau-de-vie et des liqueurs, qui est, en cer-

taine* crconiiUnces, j'accessojre du commerce d'épiceries, ne 
peut être considérée comme faisant uue eoucurrence iliieue à 
uu commère» Ue insrebaud de vins, il en a»t autreaiem Ion» 

que, eomme dans le eus particulier, le bailleur .'est engagé 
à ne pas louer pour l'exercice d'une proléa*iou, quelle qu'el « 
fû . qui pourra t nuire au commerce d'ua précéd-mt loea.aire; 
qu'il suit de la-que dau.i i'<*peoe Miller e-t foi.dé à se plain-
dra de la vente de l'eau-de-vie et de* liqueurs a consommer 
sur place dans la boutique des ép-.ux V.caire ; 

« Ane-i lu toutefois que Muter ne pourrait avoir une action 
de ce chef .outre ies époux Vicaire qu'au ant qu'il exercerait 
yls-à-vis d'îCBf le» droits du. p.opriétair.; qui leur aurait in-
terd t tout commerce ne nature à mure «u commerc. dudi! 
Mider; que cette interdiction ne se rei.contre pas dans le bail 
consenti par les époux R ttig aux époux Vieaire, qui leur In-

ter.tit seulement j'uim manière générule le commerce et la 
profession des autres boutiquiers, et qu'il leur permet lous 
les autres; d'où la conséquence que les époux Vicaire, qui oui 
le droit de f .ire le cummercn de l'épicerie, ont le droit de ven-
dre tout ce qui se rattache à ce commerce; qu'd tuii delà 
que Miller n'a d'action que contre les époux Rettig, tenus de le 
faire jouir, dans les termes des conventions particulières in-
tervenues entre eux et de l'indemniser du défaut de jouissan-

ce; qu'il en résulte, d'un autre tô.é, que les époux Ret.ig 
n'ont aucune action en garantie contre les époux Vicaire, qui 
n om fait que ce qu'ils avaient le droit de lai*e; 

« P<ir ces mol ifs, sans s'arrêb rà la demande de Miller con-
tre les époux Vicaire, de laquebe il est débouté, du que les 
époux Itettig serout'ietius ne faire cesser !a venu; de l'eau dé-
vie et des liqueurs à consommer sur place duns la fou tique 
des é; oint Vicsire, dans le uélai d'un mois à partir de ce jour, 

•te. ; déclare les époux Rettig mal fondes daus leur demande 
en garantie contre les époux Vicaire, etc. » 

(Tribunal civil, 3e chambre, présidence deM.Massn, 

IViiiilGIè^ dq 28^avril. —-Plaidants, Me Emion pour le de-

—Le sieur Pouettre, laitier,frue d'Allemagne, 11, à La 

Villette, est traduit pour la septième fois devant la justice 

pour falsification de la t ; voici le relevé des condamna-

tions qu'il a déjà subies : dix jours de prison et 50 IV. 

d'amende, dix jours de prison et 50 fr d'amende, quatre 

mois de prison et 50 li . d'amende, six mois de prison; 

six mois de prison; quinze jours de prison et 1,000 fr. 

d'amende; aujourd'hui il a été condamné à huit mois de 

prison et 50 fr. d'amende. 

Ont été condamnés à la même audience et pour pareil 
délit : 

Le sieur Réveillon dit Alfred, laitier à La Villette, rue 

de Meaux, 19 (17 p. 100 d'eau), récidiviste, à un mois de 

prison et 50 fr. d amende. — Le sieur Lambert, lauier à 

Gentilly, rue de la Glacière, 33(20 p. 100 d'eau), à quin-

ze jours de prison et 50 fr. dame de. — Le sieur Laby, 

lainer, rue de Reuilly, 23, à six jours de prison. — La 

femme Abadie, laitière, rue de éreneLe-Sainl-Germaiu 

(s ustraction de crème), à 50 IV. d'amende, et la femme 

Giosset, laitière, rue de la Sourdière, 3, à 50 fr. d'a-

mende. 

Pour mise en vente de vin falsifié : Le sieur Decombe-

rousse, marchand de vin, rue Coiistantiue, 37, à la Cha-

pelle, à quinze jours de prison et 50 IV. d'amende. 

Pour mise eu vente de viande corrompue provenant 

d'une vache malade et fiév.etise ; — le sieur Delabaire, 

bou.her, boulevard dTvry, 23, à huit joursjde prison. 

Pour tromperie sur la quantité: Le sieur Chanson, mar-

chand de combustibles, rue Neuve-Guillemiu, 26 (vendu 

45 kilos 1 hect. de bois, pour 50 kims), à 50 francs d'a-

mende. 

Pour faux poids : Le sieur Barbier, charbonnier, rue 

de Vaugirard, a Sèvres, à 25 fr. d'unenué. 

—- Par suite du renouvellement annuel d'une partie de 

ses membres et de l'élection de ses offic-ers, la chambre 

Ifeà notaires de Paris se trouve ainsi composée pour la 

session 186J-1861 : , 
MM. Desprez duyen; Boudin de Verres, président de 

la chambre; Thomas, 1" syndic; H.ulher, 2
e
 syndic; 

t.el'ort, 3
e
 syndic; Viefviiie, .app..r.eur; pelapajme(Al-

Ird), secrétaire: Yver (Julien), trésorier; Meb- (de 

i.ho sy-ie-Roi), Ta.ipit. (de l'ienefitte), IJaguin, Le ebvie, 

Meignen, Gnpori, Fo..rehy, Bertrand (Ernest), Lentaigue, 

Peisii, Mocq-utrd. 

_ Un douloureux accident est arrivé hier entre une 

heure et deux hem es de l'après-midi au rond-point de 

l'Etoile. Une dame, très proprement ve.ue, paraissant 

â'éedesoixu.te-dix à soix n.te-qu.nzo ans, 'were-ti la 
de l'antre côté eu cfierchanl a ai-chaussée pour passer de r autre cote eu • » 

u oer le ,aa sans prendre le t. mps de réguler a droit-

o à gauche. Avatftqu'elle n'eut e.clieve cette tiaver.ee, 

»^ vninne omnibus qu, fait le t atet du Louvre u Lohr-une voitute omnibus, qui , 
bl'vbié arriva d ois sa d.r . t ou, et a M. vue, la dame pa 

nu r i nt.rsa.nn.che comme pour se COUS Her sur 

art qu'ode avait à prend,c pour éviter '••J^J^ 

<Ùm cetemi.s, les cli. vaox errive eut sur che, la renvei 
^ sS le sol et mal,, e les tffo. ts ou cooh. r pour le 

J; i lis vit dt la voanie lut passèrent en plein m 
m c" ,'s et la atèreiit é.e.itluc-

1
 sans mouvement On 

S „Z s-a de relèver la victime el de la transporter dans 

"T umat voisine pour m, ^re d^g^^ 
.d.ciu re.oui.ut que les soins eunnt tiesoi 

ssion tiv.dt .tet. llequela mort avait 

mst-iit même. Cet e dame paraissait 

Mais là uu mei 

mais u.util s ; ht 

mconilue dans les environs, et elle n'avait rien sur elle qdi 

pertrnj d éiablir sou identité , son cadavre a dû être en-

voyé } la Morgue, et une enquête a éié ouverte immédia-

tement pour r chercher la famille de la victime. 

— flier, dans la mntiné>, d-s cris de détresse se fai-

-SHieutleii endre dans le baieau buanderie de i'Arche-Ma-

non, amarré sur la Seine au quai de l'Ecule, et l'on 

s'aperievaitque l'une des blanchisseuses du bateau venait 

de tonbér accidentell, meut dans t'eau, où elle avait dis-

paru am-suôt. Un emplové de l.établi
?
sement, le sieur 

CndiW, se précipita sur le-champ à soii secours, et par-

vint bwnlôt à la sa-sir et à la remonter dans le bate -u ; 

mais, malgré le peu de temps qu'avait duré la submer-

sion, c?tte lemme avait déjà perdu l'usage du sent me 4. 

Les so us empressés qui |
Ui

 fuient d mués parvinrent beu 

reuse nent à ranimer peu à peu ses sens, et au bout d'une 

demi-heure de traitement on put la mettre tout à fait 
hors de danger. 

— En ie niant compté, dans foGaztlte des Tribunaux 

du U mai, d'une double plainte en detouru^ment d'ob.ets 

saisis, ..orée contre me d.moise le Lef bv,e,non*avons 

reprotlu t ia parue de la plaidoirie de M' N ,gent Saint-

tatirens dans laqu. il - l'avorat disa-t, au nom de la pré-

venue que M. Pieon, huissier, avait fait contre . lie 2.000 

francs de f ais à l'ecea-iou d'une dette de 600 lr.ii.es. 

Les allégations de la (irévenue étaient in. xacles, et 

nous devons déclarer, dans l'intérêt de l'. fficier ministé-

riel, qui l'ai leurs n'était pas en cause dans le procès, 

que les frais de condamnation et do saisie ne s'e.evaie..t 

qu'à 110 franc , pour la créance de M. Vanneau, et à peu 

piès à la même somme pour la créance de M. Girard. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRE. — llya quelques jours, vers quatre heures du 

matin, .a pe ite commune de Boëii était réveillée par des 

cris épouvantables qui s'échappaient de la maison du sieur 
Ja qtiet, bouebt r. 

Le br- it d'une lutte, les cris : A l'assassin! distincte-

ment entendus, avaient fait «masser en un instant u .e 

foule^ assez nombreuse autour de l'habitation, dont les 

port set les volets étaient clos. Qîelqu un esfttyat-de for-

cera serrure; mais Jacquet parut à la fenêlr'e brandis-

sant un couteau, menaçant de tuer qmc mq^e approche-

rait. Ou paait en hâ'e à Uoinbnsou ch treher la gendar-

merie. La b igude tout entière s'empressa d'accourir au 

gàjop; et la ma,son fut cernée. Apres des sommations 

munies, la porte fut enfoncée, et le brigadier Pressât pé-

né.rn hardiment, suivi de ses hommes. 

Dans la chambre des époux Jacquet, un spectacle af-

freux attira tout d'abord les regards. L* femme de ce mi-

sérable. Mêlante Roche, était étendue à tern% évanouie; 

une plaie béauie existait au cou ; sa belle-mère, blessée 

elle-même au poignet, lui pro liguait ses soins; à quel-

ques pas de à, au milieu d'une mare de Sang', gisait 

instrument du crime, que l'assassin avait tourné contre 

lui-même. 

Ou continua les reeher.'hes, et dans un jardin, à 500 

mètres de sa demeure, on aperçut Jacquet se débattant 

dans d'atroces douleurs, le ventre ouvert par sept ou huit 

énormes entailles. Il nageait littéralement daus un lac de 

sang, et ses eut'ail les s'échappaient. 

Son état est désespère. 

Jacquet n a que vingt-neuf ans, sa femme en a vingt-

qnaire; il était querelleur, jaloux, méchant, joueur. S»s 

affaires étaient mauvaises ; il avait conçu-je, projet crimi-

nel de tuer sa femme et son eufanLet." de se donuer la 

mort. Sans la présence de sa mère, TTetlraccompli cet 

hniribirt dessein d'une manière complète. 

Méianie Roche étant malade, sa belle-mèje»ne-Voulut 

pas la quitter; son mari se coucha dans le iaâa»*-iit aw-
r

." 7. " H —
1 *4&» tourner de son côté; elle 

ooeii, mais elle aperçut uo-e arme aux mania de Jaequet. 

E le po jssa uu grand cri et voulut fuir, elle n'en eut pas 
ie temps. 

La mère de Jacquet se précipita à son secours, elle fut 

atteinte ede-mèmé assez gnèvcineut au poignet. On pense 
se.uver la victime. 

Cet événement a produit unç, douloureuse impression 
dans le pays. 

été dé ermu.ée a . — 

appartenir à la classe aisée de la société. 
mais elle était 
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CHEMIN DE FER 

de 

PAMPELUNE A SARAGOSSE. 

Obligations de 500 fr. rapportant 15 fr., émises à 250 fr., 

jouissance d'avril 1860. 

Par suite de la rapidité avec laquelle sont conduits 

les travaux du chemin de fer de Pumpelune à Sara-

gosse, les premières sections partant de Pampelune 

sont déjà presque achevées ; les locomotives parcou-

rent la ligne jusqu'à Talalla; elles atteindront Tud.ela 

dans ies premiers jours du mois de juillet, et le che-

min entre Saragosse et Pampelune sera en exploita-

tion vers la lin de 1 année 1860. 

En conséquence de cette activité donnée aux tra-

vaux, le conseil d'administration a décidé l'émission 

des obligations complétant le capital social. 

Ces obligations sont de ûoo fr. et rapportent 15 fr. 

d'intérêt par an, payables par semestre en avril et en 

octobre. 

Le paiement des coupons s'effectue : 

A AIADRID, chez M. de Salamanca; 

A PARIS, chez MM. J. Mirés et C°; 

A MARSEILLE, id. 

A LYON, \ 

A BORDEAUX; > au syndicat des agents de change. 

A TOULOUSE, ) 

Ces obligations, renibomrsables à 5oo fr., sont 

émises à 2Ùo fis., payables comme suit : 

5o fr. en souscrivant; 

5o fr. dans les dix jours qui suivront la réparti-

tion ; 

5o fr. du i"au io juillet; ' 

Et IOO fr. du i" au 10 octobre. 

Les souscripteurs qui verseront par anticipation 

jouiront d'une bonification d'intérêt de 5 pour iqo, 

et recevront immédiatement, après la répartition, les 

titres définitifs et négociables. 
;
 La souscription est ouverte à partir du mardi 22 

mai : 

A PARIS, chez MM. J. Mirés et C* ; 

A MADRID, chez M. J de Salamanca. 

Dans les villes où la Banque de France a d"s suc-

cursales, on peut verser au crédit de MM. J. Mirés 

et C°. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA 

LIGNE D'ITALIE. 

Emprunt de 15 millions de francs. 

Le Conseil d'administration a l'honneur d'informer 

MM. les souscripteurs aux 62,300 obligations de 

l'emprunt, que le chiffre total des obligations sou-

scrites est de 75,35a. 

Dans ce dernier chiffre sont comprises les sou-

scriptions irréductibles de 1 à 5, dont le nombre to-

tal est de 7,1 45; d'où il suit fffte la réduction pro-

portionnelle à opérer sur les souscriptions supérieu-

res à f) est de iS,54 pour 100. En conséquence, la 

répartition de 8;,46 pour 100 se fera comme suit : 

Les souscriptions de 1 à 5, irréductibles. 

— de 6 recevront 5 

— de 7 — 6 

— de 8 — 7 

— de 9 et 10 — S 

et ainsi de suite. 

Les porteurs de récépissés de versement pourront 

les échanger contre les certificats provisoires, à par-

tir du 1" juin proenain, dans les bureaux de la Com-

pagnie, 28, rue Laffitte, conformément à un avis qui 

sera adressé à chacun d'eux. 

Les obsèques de M. P. Parissot, fondateur de la 

maison de la Balle Jardinière, auront lieu le vendredi 

25 mai 1860, à dix heures (pour onze heures très 

précises). La famille prie ceux de ses nombreux amis 

qui n'auraient pas reçu de lettre de faire-part de con-

sidérer le présent avis comme une invitation. 

Ou se réunira à la maison mortuaire, 5, rue de la 
Cité. 

— La maison de la Belle Jardinière, rue de la Cité, 

5, sera fermée le vendredi 25 mai, par suite du décès 

de M. P. Parissot, son fondateur. 

Bourse de Paris du 23 Mal I86O. 

«* n.n i An comptant. Derc. 
rf "l" \ Fin courant. ~ 

, . , ( Au comptant. Derc. 

' t Fin courant. — 

69 50.—Hausse 
6'J 35.—Hausse 

10 c. 
1S c. 

9S 15 —Hausse « 38 c. 
9S 75.— tausse « 30 e. 

3 0|0 comptant 
Id. fin courant .., 

4 l|2 0|0, comptant 
ld. On courant .., 

4 IpJancien, compt. 
4 0|0 comptant 
Banque de France.. 

1er cours. 
69 30 
69 40 
95 50 
95 45 

2810 — 1 — — 

Plus haut 
69 60 
69 .45 
95 75 

Pins bas. 
69 30 
69 25 
95 45 

Dern. cours 
69 40 
6. 35 
95 75 

2820 — 

ACTIONS. 

Crédit foncier 
Grédil mobilier 
Comptoir d'escompte. 
Orléans 
Nord anciennes 

— nouvelles 
Est 
Lynn-Miditerran^c.. 
Midi 
Onrsl 

Arjjenues anciennes . 
■"•f.1 nouvelles.. 

Duur>iitué 

Dern. cours, 
comptant. 

820 
662 

1325 
980 
S65 
596 
870 
515 
565 

405 
-ni 

I Brziers 
50 | Autrichiens 

Victor-Emmanuel..., 
S. ant. Lombards.... 

Sarragosse 
— | Romains 
25 | Russes 
— | Caisse Mires 
— | Immeubles Rivoli.... 
75 | Gaz, Ce Parisienne... 

Omnibus de Paris 
— de Londres.. 

C" imp. des Voilures.. 
I Pni-lc a

Q
 M.,raoH p 

Dern. cours, 
cotoptant. 

.. 130 

.. 507 

.. 417 
,. 50) 
.. 510 
.. 325 

50 
50 
25 

237 
110 
875 

SOI 

62 50 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi. foncièr. 1000 f.3 0[0 
— coupon 1000 f. 4 0[0 
— — 100f.3-0|0 — — 
— — 500 f. 4 0(0 475 25 
— — 5001'. 3 0(0 447 50 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1100 — 
— — 1855 

Seine 1857 227 50 
Marseille 5 0(0 — — 
Orléans 4 i)[0 

— nouvelles 303 75 
— 3 0[0 

Rouen 
Bèziers 117 50 
Ardennes 3H0 — 

Midi 301 25 
Lyon-Méditerranée 5 0i0 5U7 60 

— 3 0|0 303 75 
— Fusion 3 0t0 

Nord 305 — j 

j Dern. cours, 
comptant. 

| Paris à Lyon. 1027 50 
I — 3 0[0 . 301 25 
i Paris à Strasbourg 
j — nouv. 3 0)0.. — — 
| Bourbonnais 301 25 
| Strasbourg à Bàle 
| Ouesl 

— 3 0|0 302 50 
Grand-Central 

— nouvelles., 
Rhône 3 0|0 

— 5 0[0 
Lyon à Genève 

— nouvelles 
Chem. autrichien 3 0[0.. 
Lombard-Vénitien 
Saragosse 
Romains 242 50 
Dauphiné —; — 

300 

298 75 
256 25 
257 50 
263 25 

De l'état de l'estomac et des intestins dépend la bonne 

sa né. Pour en régulariser les fonctions, les médecins 

prescrivent, comme ag nt le p us effi ace, le Sirop d'é-

co.ces d'oranges amères de J.-P. Laroze. pharmacien, 

rue Neuve-des-Petits-Cha.-.ps, 26, à Paris. 

— A l'Hippo irome, aujourd'hui, début de M. Leone Starr, 

dompteur de chevaux sauvage* ; ce célèbre gaucho domptera 

eu dix minutes le. cheval \n pius vicieux tpi'oa est iuvité à lui 

présenter. Dans la seconde pirtie du spectacle, on le verra 

en Comancho des savanes d'Amérique monter et guider a'-ec 

une simple ficelle uu cheval fougueux. Ces exercices inusi'-ês 

seront un heure .x supplé u-nt aux merveilles exécutées par 

la trou e xmérieam^ des Motitagàes Ho.littises. 

— CHATEVU ROIGE. — Aujourd'hui j udi, graii le, soirée mu-

sicale et di..sa.e.e. — Di.iitiiiche pruehai i, uraud*4 fè e. 

SPECIACd ES DU 24 MAI. 
Ol-ÉHA. — 

KBAIÇAIS. — Le Duc Job. 

OPKK» Coulions,. - Le CLâteau-Trompîile. 

OiiéOiN. — R nireseinat'un extraordinaire. 

ITALIENS. — Ehsab tta. 

i IlEATllE-LïRItlUE. — F.delio. 

'AUDKV L,E - La feiiiaiion. 

''MUÉ lés. — Les A meurs de Cléop&>r», Sourd comme un pot. 
GfiaNASl. — Les Pati.s do mouche. Risette. 

•'•.ce- Ri'îiL. — Le Pantalon de Nissos, 'es Jours gras. 

POR. S-SAINT MARTI». — La 0 o<erie des G^ueis. 

isismu — 1 .'Eo de des jem.es filles. 

i».TÉ Relâche. 

Ole-jeï. IUHEHIAL. — Relâche. 

-ULIES.. - L s Splend tirs du Fil d'-cier, M"
18

 Angot. 

THÉÂTRE DUAZET. — Piat.elU, le* S bius, les Heli Mélo. 

.loiiKi-'Es-l'AiosiENS. — T<tuS ei Ba.euice, le Sou de Lise. 

1^-i.ASSEnENTS. — L'Aimaiiach coini pie. 

LiisiinBoi RG. — Le H.u, U Dame ei le Valet. ' 

>i. camcui.s. - La Mère u cuidaun é, Aubry le boucher. 

i«0. E DE L'IMPIRVIRICE. — ttxnrctcm. aqu.-tu,;» » «h. ,tu «..ir. 

il.pp.uiHOME. — S. Pe.o.c eé oiestre les mar lis, jeudis -anie lis 

i.ovCtRi-eusARi) (Ch ili. s-Elysées). — Tous les soirs à t> h. 
.1 di iiau lies, a trois heures. 

HOB&RT HouiuM. — A 7 he .res l|2. Soirées fantastiques. ES*.-
uérieucet. nouvelles le M. Ilàniilton, 

SÉRAPHIN bo.Uev. Mo. tmar.re). - Tous le.s soirs à 8 h. 

CASINO DAS.NIÈRES (,.rès le pont). — Bal les mercredis, ven-
dr Ls ei .l.inauelies. 

CHÂTEAU KOUGE. — Soirées musicales et dansantes les diman-
ches, lundis, jeudis et l'êtes. 
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Vouâtes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

TERRAINS PRÈS MARSEILLE 
Etude de M' NOUVEAU, avoué à Paris, rue de 

Gail ou, 1 i, 
Adjudication le 6 juin 1*60, en l'audience des 

criées de Paris, en trois lois, de Timss.%E.\S et 

construciioos propres à' la spéculation, situés au 

quartier du liouet, près Marseille (B.niches-du-

Rhône), sur les mises a pri"savoir : de 12,000 fr. 

pour le premier lot, d'une contenance de 1,470 mè 

ires cariés; do 50,000 fr. pour le deuxième loi, 

de 8,436 métrés; et de 40,0u0 fr. pour le troisième 
lot, de 7,300 mètres. 

S'adresser à Fans, à M« I.OïJ VEAU, et à 

Marseille, à M» Oddo, uvoué, rue Griguou, 29. 

(8i3) 

lirSOj DES SPHES A PAIIIS 
Etude de SI* ROBERT, avoué à Paris, rue B^r 

gère, 21. 

Vente sur licitatiou entre majeur et mineure, 

à l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, le mercredi 6 juin 1860, deux heures {de rele-
vée, J 

D'une Al AI SON sue à Paris, avenue des Triom-
phes, 7 (ancien n" 5j, 1 I

e
 arrondissement. 

Contenance : 074 mètres 14 centime-res. 

Mise à prix : 18,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1« A 81e
 ROBERT, avoué poursuivant; 

2" A M* Archaiiibuuit Guyot, avoué, rue de la 

Monnaie, 10. (800,) 

IAIS0N ET JARDI 
Etude de Aï" BKRTIXOT, avoué à Paris, me 

Vivienne, 10. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil ue première instance de la Sjiue, 

le jeudi 7 juin 1860, deux heures de relevée, 

D'une ilIAIMO.1 sise au village Ltvailois, com-
mune de Cflchy-la Garenne, 10; 

«SAI&B61I* devant, planté de quelques arbres 

fruitiers, le tout de la contenance superficielle de 
£44 mètres. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, audit M« 

StERTIAOT, avoué poursuivant. (796) 

1S0N DU CHATEAU-D'EAU À PARIS 
Etude de BS° L4SIV, avoué à Paris, boulevard 

Saint-Denis, 20, successeur de aîe Callou. 

Veines sur publications judiciaires, en l'audience 

<!es criées du Tribunal civil de première instance 

du département de, la Seine, séant au Palais-de-

Justice, à Paris, local et issue de l'audience de la 

lw chambre dudit Tribunal, deux heures de re 
levée, 

D une MAISON sise à Paris, rue du Cliâteau-
d'Eau, 56. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 6 juin 
4860. 

, Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' IA»Ï, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une envie de l'enchère, à Pans, boulevard 
Saint-Denis, 20: 

2° A y' E. Dubois, avoué présent à la vente, de-
meurai t à Pans, rue de Rivoli, 65; 

3° Et au concierge de la maisou. (784; 

CHAMBRES ET ËTDDES DE NOTAIRES. 

RUE SALW-DEIS, 317 
A vendre, môme sur une enchère, le 5 juin 18(in, 

en la chambre des notaires de Pans, place du (Jhà 
telet. 

Pro luit net : 10,100 fr.—Mise h prix :1 50,000 fr 

S'adresser à AI' Fél«x IMORELr B'AR-
I.El'St, notaire, rue du faubourg Poissonnière, 

35. (812/ 

I0TEL DE L'IMPÉRATRICE Â PARIS 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, par îiie Érstest 

BUVAL, l'un d'eux, le marli 12 juin 1860, 

D'un HOTEL sis à Paris, avenue de I Impé-

ratrice, 16; rouble façade, sonie pour les voilu-

res par la rue de la Pelouse; deux salons, salle » 

mander, huit chambres de maîties. Superficie, 
510 mètre-'. 

Entrée en jouissance de suite. 

Mise à prix : 14(1,000 fr. 

S'adresser à A3" ICrucftt «UVAL, notaire à 

Paris, successeur de M
E
 Dreux, rue Louis-le Grand, 

7; et pour visiter, à l'hôtel même. (81UJ* 

COMPAGNIE ROYALE DES 

CIÎEIfB DE FEU PORTUGAIS 
MM. les actionnaires de la Compagnie royale des 

Chemins «te ter Portugal* sont prévenus 

que l'échange des récépissés-provisoires conire les 

titres au parieur se fera à la caisse de la Société 

générale de Crédit indus riel et commercial, ru-

de la Cliaus éj-d'Antin, 66, à partir du lundi 28 

mai, de dix heures à deux heures. (2091) 

CANAL DE PARE 
Les porteurs d'obligations de la Compagnie du 

Canal «le Rriare sont invités à se trouver 

mardi, 19 juin prochain, deux heures du relevée, 

à l'administration dédit canal, rue Taranne, 16, 

pour assister au îirsge des obligations qui doivent 

être remboursé s au 1" juillet 1860. 

Paris, le 20 mai 1860. 

Le secrétaire général, 

(2102) DESAOVILLE. 

mm CAUSE DE m DE BAIL 
Vente de services de crislaux et porcelaines blan-

ches : 12 couverts, 58, 50, 45 fr. et au-dessous. 

Service de table et toilette anglaise de Oril, «on 

t-reau et Fismes, rue d'Aguesseau, 16. (3016)" 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNES DU MMh. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 

ta Navarre, 

Capit. Vedel, lieutenant de vaisseau de la marine 

impériale, partira de Birleaux pour . Rio-Janeiro 

touchant a Lisbonne, St-Vincent (îles du Cap'-Ven), 
Pernambuco et Bahia, 

Le 25 juin prochain. 

Les départs suivants auront heu de Bordeaux le 

25 dechapie moisi, et seront effectués par les pa-

piehuts à vapeur à roues de 500 chevaux : 

Eslramadure, ca,iiaine Trollier, lieutenant de 

vaisseau de la marine impériale. 

Béam, capitaine Anbryde la Noë, même grade. 

Un avis ultérieui fera connaître la date de l'ou-

verture du service tnnexe entre Itio-Janeiro, Mon-

evi leo el Ruénos-Ayres. 

Pour passage, fret et renseignements, s'adresser : 

A Paris, aux Messageries Impériales, 28, r. N.-D.-

des Victoires ; 

Marseille, au bureau d'inscription, 1, pl. Royale, 

Bordeaux, d" 131, quai des Chantons; 

Lyon, à MM. Causse, place des Terreaux ; 

Londres, Pu<ldick, New Coventry slreet, 1, 
Piccadily W; 

Liverpool, G.-Il. Fleteher et C«, 11, Coveut-

Carden. .(3000/ 

CACIimiRESDEsINDESD^RANCE 
Ven e, é.-hsngfl et réparations. — Maison DUPONT, 

Cliaussée-d'Autin, 11, à l'angle de la ne Jouben. 

(3017)* 

I
ftijl de médecine, d'hygiène et 

li u de pharm. pratiques, parle 

Dr Giraudeau-Suut Gervais, 288 t>ag s, franco de 

port, 60 c. ou timbres poste. R. Rjcher, 12, Paris. 

(1910) 

HTTOYAGi SES TÂCHES 
sur la soie, le veloun., la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

i S! - P A I. I. A g-BEN 
t fr. 2Sc. le flacon. P.iwi 

Médaille a l'Exposition 

Dauphine, 8, à Paris. 

universelle. 

(2972/ 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE. 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

«AS RÔDGE „ BLANC ÏS 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs,eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. (2954) 

MOSTiilSSro 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

des p'tces, punaises, 

fourmis et de TOUS INSECTES. Emploi facile. Rue 

Rivoli, 68. PRIX : 50 c. Se méfier de3 contrefaçons. 

.(2969/ 

PIERRE DT SAMPSO jours ,fS 
malaiies rebellés tu copahu, cubèbe et nitrate 

d'argent. Sampso, ph., 40, rue Rambuteau.(Exp.) 

.(2970/ 

PASTILLES ORIENTALES ÈK! 
Elles rendent à la bouche et a l'haleine, altérées 

par les maladies, la carie des dents ou la fumée du 

tabac, leur pureté et sont le vade mecum de la 

bonne société, indispensable quand on a des com-

munications verbales avec des personnes à odorat 

sensible, boîtes del fr. et 2 fr. Chez Laroze. r. N*-
iloa.Potiia-rknmi.f-- ' » ~ 

L Académie de Médecine les a approuvées 
comme supérieures à toutes les auftes Elles 
contiennent plus de COPAlit) 1»LR snus 
un plus petit volume; on les avale avec plus 
de facilite; elles ne fatiguent jamais l'estomac, 
et ne donnent heu à aucun renvoi. Tous les 
malades traités ont été prompternent guéris 
Voir ie rapport chez MM. les Phannae eus, et au 
dépôt central, faub. St-Denis, 80 pharmacie 

L
s
Jj

fli
sqn^prdinairement 

TABLEAUX ANCIENS 
« vendre, âpre* décès, 

entre autres : 

UNEÊRSOOIEDEGOSÛE 

un Renibpanilé, un Ycronèse, 

un CHRIST de LEBRUN. 

Rue Sainte-Marie, 12, à Batignolles. 

de neuf à une heure. 

MALADIE DES CHEVEUX 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, ne. ont enregistré récemment 

les remarquables résultats obtenus uar l'emploi de 

la VITALINE STECK contre des calvities anciennes, 

alopécie persistante et prématurée, affaiblisse-

ment e chute opiniâtre de la chevelure, REBELLES 

A TOUS LES TRAITEMENTS. — MM. les doct-mrs Lan 

glois, C.-A.-Christophe; Baudard, Mailhat, Dupuis, 

Letellier, Montfray, Th. Varin, Hecriech, Durand 

etc., membres des facultés de ilélecine do Paris, 

de Montpellier, de Strasbourg, ont constaté dans 

leurs rapports : 1°que la VITALINE STF.CK était douée, 

d'une action revivifian te très prompte sur les bulbes 

piIifé-re-, dont elle réveille l'activité, paralysée ou 

affaiblie ; 2° que son emploi, très facile en tonte 

saison, n'offre aucun danger, sa composition végé-

tale ne contenant aucun principe délétère, ainsi 

que l'ont prouvé plusieurs analyses chimiques. AU-

CUNE AUTRE PRÉPARATION t)UE LA VITALINE STECK N'A 

OBTENU DES SUFFRAGES MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET 

AUSSI CONCLUANTS. — Li flacon, 20 li-. avec l'ins-

truciiou. Envoi contre timbres-poste, mandats ou 

remboursement en écrivant franco k u , 

a re général, PARFUMEIUENORMALE V* ,e d<W 
vard de Sibasa,p„l, 39 ( rive*|

ro
',J ,C ' 

lans les meilleures maisons aetwi" "7 ^rl 
NOTA. Chaque flàon

 eSt
 toujours ̂

 V
^ 

bre impérial français el d'une Z n^V''
 r

"n-

que spéciale déposée, à cause des
 CO

nZ'
le

 fort. 

(2719) 

-es ANNONCES, RÉCLAMES INDUS™™ 

TBES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES VENTP
 0L

' 4 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans 1, r°
RlL,

Èh
E 

Tribunaux sont reçues au Bureau ànï
Us

 *t 
U Ju"n,

a
j 

DES 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
Affiche» ou Anglaise», 

Justification de cinq colonnes par page et
 c 

tées sur le caractère de 6ept points- ^ 

75 centimes la li 

Les annonces de 300 lig. et au dessus 50
 c

 ]
a

 j 

fr. 
ligne. 

Réclames 

Faits divers 3 f
r

.
 la !igne

_ 

Le prix des Insertions concernant les Appel 

Je fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi 

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jtigesèlls 

est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

PARIS, librairie ADRIEN LE GLERE et C
C
, rue Cassette, 29. 

»fT|v A HP 

ES 
PAR E. CHAUL1N, AVOCAT. 

lin volume ln-S° de 900 pages. — Prix, franco, S fr. 

Pour rctantîr et conserver la c<»uleur naturelle de ta chevelure. 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire do raviver les 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUISLAIN et C, rue Richelieu. 112. au coin An VmUu
1 

Sociétés commerciales, — Faillites. — Publication» légales. 

xteates mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DÏ JUSTICE 

Le 24 mai. 
En i'hOIel des Coiumissaires-Pri-

6eurs, rue Kossini, 6. 
Consi.-tant en : 

(4078; Tables, buffet avec armoire, 
consoles, ceil-ile-bœuf, etc. 

Le 25 mai. 
(50791 Fauteuils, --anapés, chaises, 

guéridon, p, mlule, g'ares, elo 
(4080) FiirgeK, enelumi s,étuux, bois, 

commodes, tables, chaises, ele. 
(«Mil Armoire, si crélaire, tables, 

buffet... glaces, peu Iule, etc. 
(4081) Bureau, laiiles, chaises, pen-

dule, vins, liqueurs, etc. 
(4083) Tutiie, birffet-élagère, bureau, 

por> e'aine, cristaux, vaisselle: etc. 
(WS4; Secrétaire, i-d nmodes, lubies, 

t,ibien, puêlc, marbre, ele. 
(4085; Commode, buffet, table, bi-

bUothèquei etc. 
(«toss Tableaux, pendules, armoire, 

lablen, chaises, etc. 
(4087; Lingerie, ustensiles de mé-

iiage, pendule, armoire, etc. 
(40t8j Unis de charpente, planches, 

commode, etc. 
Hue Montmartre, C9. 

(1089) Comptoirs, carions,chemises, 
eaïuisulis. jupons, imubles, etc. 

Quai L'on i, 7. 
(40iio Bureaux, secrétaire, pendule, 

piano, lampe, faulturiff, etc. 
Passage Brady. 

(H9I) Spcrèiaires, cumiiiodes,table 
de nui', tableaux pendule, ele. 

Avenue de Toursille, il. 
(4092! Armo res, buffet, comuiodo, 

pendules, ;5 slère.- Ue bois, ele. 
Uue Saint-Oenis, M>. 

(4033) Cuuiploirs, glaces, pendules, 
secrétaire, couun iile, tables, olc. 

Rue Puu(4tiet-Villiju-l, il. 
(4094) Burraux , presse, pendule, 

cadres, ele 

Hue Saint-Martin, 318. 
(4095' Couipinirs, casiers, fourrures, 

glace:', guéridon, bureau, ele. 
Kue Saint-Louis (Marais), 16. 

(1096' Commode, table, chaises, 
buffet, tonneau, ele. 

Rue Pigalle, 9 hia. 
(4097) Talilelie de cheminée, glaces, 

guéridon, chiffonnier, ele. 
Quai des Cél slins, 6. 

(4098) Armoires, labiés, tableaux, 
vases, gravures, etc. 

La publication légale des aetesde 
looiété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
de:; quatre journaux suivants: le 
MoxUeur universel, la Gazette de* 

tribunaux, le Droit et le Journal ge-
twal d'4ffiehèi dit Petites Jljidiei. 

fiOniVrtf:». 

Suivant acte passé devant M« 

Duuial et sun collègue, nuiaires 
n Paris, le se ze mai mil huit ce ni 

i\anie , enregistié, M. Louis-

Adolphe PROFITER, sans profes-
sion, demeurant â Paris, chaussée 
Clignancourt, 15, et M. Gaspard 
GnUHIEft , entrepreneur de ira-
vaux publics, dnimeuranl à Pa-
ris, rue de Bon'iy, 76, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour l'enlr. prisu de tous Ira-
vaux de constructions , terrasse-
ments ei autres pour le compte de 
liers; l'aclial, l'di-hinge t-t la vente 
d'iinmeubles,; les adjudiea'ions de 
travaux publics, déuioliUuns ou au-
tres ; la construelion des maisons, 
et généralement toutes opérations 
se rattachant à celte nature de tra 
vaux. Sa durée est de dix années, à 
parlir du seize mai mil huit cent 
soixante, pour Unir le se z; mai 
mil huit cent soixante-dix. Sun 
8i*ge est à Paris, chaussée de Cl i— 
guan'-ouil, Ci. La raison el la si-
analure sociales sont : A. PliOFl-
TKlt et c'«. M. Proiitjr a seul druii à 
la signature sociale p.mr la snus 
cription uu IViidosseuientdes billets 
h ordre, lettre-de change traile.-
ou effets de commtrce générale-
menl quelconfluea pouvant engager 
la société. Toulefois, cliacuu des 
aes'icii-s peui faire usage Ue l i si-
gnature sociale pour l'acquit des 
factures, mémoires, de mandais 
et effets de commerce arrivés à 
échéance, ainsi que pour la n- go-
ciaiion des marchés avec les four-
nisseurs, et des traités soit avec le 
gouvernement et les parlicuiiers, 
soit avec les sous-iraitauls, tâche-
rons el ouvriers. 

Pour extrait. (4i48) 

D'un acte spus seing privé, en 
dale à Paris du vingt el un mai mil 
huit cent soixante, enregistré, il ap-
perj qu'est et demeirc dissoute, A 
paitir du vingt et un mai uni huit 
cent soixante, la société qui avait 
été formée par acie snus signatures 
privées en date à Pans du dix-sept 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le vingt du même 
mois, entre M. Louis - Alexandre 
FARJON, mécanicien, dèim-ttràni à 
Paris, rues Amande rs-Popmcourt, 
47, comme associé gérant respon-
sable, elles commanditaires y dé-
nommés, sous la raison sociale 
FARlON el C'% dont le siège éiait à 
Paris, rue des Aniandiers-Popin-
courl. 47, ay.int pour objet la fa-
brication des raccords connus dans 
le commerce sous le nom de Rae-
corils-Parjon, des articles derobi-
ncllerie et l'eip'oitalion de divers 
brevets pris en France par M. Far-
jon, el qui dev H expirer le vingt 
décembre mil huit cent soixante-
netit, el que M. Farjon, susnommé, 
a été nommé liquidateur de celle 
socié é avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 

(4145) FARJON. 

Par acie sou9 signatures privées, 
en date i Paris Uu quinze mai mil 
huit cent soixante, enregistré à Pa-
ris le dix-huit mai nul huit cent 
soixante, aux d'nils de onze francs, 
la société civile tonnée pour quinîe 

années entre M. Louis-Alexandre 
D'ANRÉLT et M. Jacques SAINTE-
CROIX, sous la raison sociale D'AN-
UELY el SAlNTii-CftOIX. pour l'ex-
ploitation d'une institution s;se à 
Pari-, rue de Kleurus, 39, a été dé-
clarée dissoute d'un commun ac-
cord entre les parties, à dater de ce 
jour M. L. de Keiitf.engcr, uvuca'. 
demeurant à Paris, rue de Marengo, 
6, a élé nommé liquidateur de la-
dite société avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
(4153) L. DE KENTZENGER. 

Cabinet do M' A. DURANT - RADI-

GUliT, avocat, rue Saint-Fiacre, 
n" 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vée., l'ai double a Pans, ledix-nuii 
mai -nil huit cent soixante, enre-
gistré, M. Augu-te MXHKL, négo-

ciant, demeurant ^ Paris, rue Laf-
liiie, 45, et M. François-Rrnèsl M.i-
KÊUHAL, négociant, demeurant à 
• ne Brongniari, I, oui déclaré que 
la soee-ié Ue comme ce, en nom 
collectif, formée enlie eux sous ia 
raison Ml HEi. el MÀlfËCHAL, pour 
l'exploitation d'une maison de com-
mer. e d'é ulfes pour meubles et 
ameubleuien s, et dont le siège es-
a Paris, rue Brongniari, i . serait 
et deme.ure.-ail dissoute, <l'un com-
mun accurd, au Irenle et un mai 
mil huit ceiU soivanl.. Celle société, 
qui devait durer .jusqu'au pu-mier 
Octobre mil huit cent soixanie-sept, 
a élé constituée, aui termes d'un 
acie sous signatures privées, en d«t> 
à Pansdu quatorze juillet mil huit 
cent ciiiquante-neut, i-niegislré el 
publié suivanl la loi. il. Maréchal a 

é é nouhne liquidateur de la société 
dissoute, et il aura tous les pouvoirs 
nécessaires é cet effet, notammeui 
ceux de vendre toutes marchand.i 
ses, en toucher lu prix , recevoir 
U u es sommes dues, donner toutes 
quittances, céder ou résilier tous 
liaux et locutions, et généralement 
taire tout ce qui serait utile. 

Pour extrait : 

Auguste MICHEL. 
(4150) E. MARÉCHAL. 

Cabinet de M. CANI3, il Paris, rue 
Lechapelais, 10 , à Batignolles, 
17e arrondissement. 

D'un acte sous signalures privées, 
fait double à Pans, le quinze mai 
mil huil cent soixante, sur lequel 
se trouve la ment Ion suivante : En-
registré à Paris, le dix-neuf mai 
nul huit cent soixante, folio 63, ver-
so, cases 8 et 9, reçu sept francs 
soixanle-dix centimes, décime com-
pris, signé : la receveur; en're • 

i" M. Edmond-Louis-Amaud D'AR-
GY, ingénieur civil, demeurant à 
Pa' is, rue du Do itear, H, dix-sep-
tième arrondissement, d'une pari 
2° et M. Pierre MA1GNE li s, fabri-
cant de souffl Is. demeurant à Paris 
rue de la Hoquelle, 13, d'autre pari! 
il appert que les susnommés oui 
formé entre eux une sociétéen nom 
collectif, sous la raison sociale 
MAIGNEllls, ayant pour objet l'ex-

ploitalion : 1° d'un système d'an-
neau pour rideaux, b eveié sans 
g nantie du gouvernement, n° 10111. 
eu date du quinze avril mil huit 
cent cinquante-neuf; i° de deux 
nouveaux sy-lôiies d'ouv rture el 
de tenu turc automatiques le toute 

espè e de rideaux, brevet pr neipa1 

n» 11205. eu date d i pr -mier jiin 
mil h Ut cent cinquante-neuf ; e 
brevets d'ad lition, les deux dé.wm 
bre mil huit cent cinquante neui 
el sept janvier mil huit cent soix m 
te; 3" et d'un porte, clé à repères, 
sous le n» 42809, du douze novembre 
mil huit cent cinquante-neuf. La 
durée de la sociéié est pour qua-
torze ànoé s, à paitir du quinze 
mai mil huit cent soixante, pour li-
nir le quinze mai mil huit cent 
soixante-quatorze. M. Maigue est 
seul chargé Ue gérer el ad uinis-
Irer; de la fabrication et de l'écou-
lement des produits II aura seul 11 
signalme. Le siàge de ladite société 
e-t élabii i Paris, au domicile de 
M. Maigne, rue de la Roque!le, 13. 
M b' irgy a apporlé les brevets ci 
dessus désignés, el M, Maigne a 
appnrlô une BOUnne de six mille 
francs en é.-pè'es, qu'il versera au 
l'.ir el A mesure des besoins de la 
sociélé. 

Pour extrait : 
(4i52> CANIS, mandalaire. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double a Paris le dix mai mil huit 
ceni soixante, enregistré au ht heu 
et ledit jour, il appert: Qu'une socié-
lé en u uu colleclil'a élé formée an-
tre les sieurs Gilles ESTEI.LON el 

Auguste FUURNfcL, lous Ueu». de-
meurant ei domiciliés i Paris, rue 
de la T"Ur-d'Auvergne, 9, sous la 
raison : G. ESTKLLOjN et A. FOUI1-
NEL, ayant pour but la v.nieeu 
aros de» vins; qua sa durée est de 
trois ans ; que ie siège social est au 
domicile su.désigné. 

Paris, le vingt-trois mai mil huit 
cent soixante. 

Pour exilait : 

—(4151) G. ESTELLON, A. FOURNEL. 

Etude CAUET, huissier. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double entre le sieur Eugène Domi-
nique DÉPÉE, imprimeur, demeu-
rant à Sceaux, rue Houdan, et M. 
Alexandre Joseph CADOT, éditeur, 
demeurant à Paris, rue Serpente, 
37, le dix mai mil huit cent soixan-
te, enregistré à Parisle dix-huit mai 
mil huit cent soixante, folio 57, rec-
to, case4, par Beau, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert : Que la sociélé en nom collec-
1)1 formée entre les sieurs Dépée el 
Cadot, sous la raison sociale DÊ 'EE 
et C-", pour l'exploitatiou d'un fond, 
l'imprimerie, situé a Sceaux, sui-
vant acte sous seings privés fa il 
double emre lesuiles parlies le 
treule juillet mil huit cent ciuquau-
le-neul. enregistré il Paris le pre-
mier août suivant, folio 1.15, verso, 
case 3, par Poïniriey, qui a nçu 
cinq lianes cinquante centimes, 
déposé et publie conformément à ~ ■ 

loi, a été dissoute d'un commun 
accord entre les parlies à partir du -
dit jour, dix mai mil huit cent soi-
xante, et que M. Dépée reste seul 
propriéiaire de ladile imprimerie 
et chargé de la liquidation. Et pour 
taire les dépôts et publications vou-
lus par la loi. lous pouvoirs ont éié 
louées au p >r e ir d'un extrait si-
;ué UEPÉE el CADOT. 

CADET, huissier à Paris, rue 
Serpente, 37. ,4119)-

Etude de M» SCHAVE, agréé, rue du 
Faubourg Moiuuiarti e, 40. 

Suivant dél béralion des action-
naires du laso.iélé HOURDEQUIN 

tt C™, railiueurs de sucre-, cunvo-
ques et réunis en assemblée géné-
rale extraordinaire, au siège de la 
-ociété. rue de la Cnapelle, y, à Pa-
ns ancienne V Ik-t.e , le douze mai 
uni huit cent so xante, enregistré à 
Paris le viflgl-iruts dudil mois, fol o 
i92, case 4, par le receveur qui a 
perçu deux francs vingt centimes, 
la société en cuuiniaiiUUe par ac-
iloTÏ», ayant pour rai.-on sociale 
HOURDEQTJIN ctt" » t pour oejet le 
raUluage des sucre3, furniée par 
acie du trois mars mil h Ut ceni 
einquanle-six, déposé a .VI" Lefébure 
SaiutrMaur et sun col.ègue, nu-
iaires à Paris, suivant acte du mê-
me jour, a élé déclarée dissouie 
Par cette délibération, M Joiialhan-
Neslor Drcy fus, iiég «jiaiil, deuieii 
rant à Paris, rue Le Pelelii r, -20, 

•l-'-j i investi par jus ice des fonc-
tion' d'à hnhii-tra eu- provisoire d ■ 
la sOiiété, a ô é liominé liquidaleui 
avec lous les pouvoirs énoncés aux 
statuts sociaux et ceux précisés par 
ladite délibération. Enfin il ai té dé-
cidé que lis opérations Ue liquida-
tion auraient lieu sous lecoierole 
d'une commission de surveillance 
spécial*, dont les membres, au 
nombre de cinq, oui été désignés 
par l'assemblée générale. 

Pour extrait : 
Les membres du bureau de 

l'assemblée : 
Le président : signé L'SSE. 

Lo secrétaire : signé LEGRAND. 
I 1(41541— 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix i quatre heures. 

Faillit**, 

Jugements du 23 MAI 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sieur DEFER (Charles), md de 
confections , demeurant à Paris, 
route d'Italie, n. 71 ; nomme M. Thi-
vier'juge commissaire, el M. Che-
valier, lue Berlin Poirée, 9, syndic 

provisoire (N° 17154 du gr.}. 

Du sieur DELORME (Claude-An-
toine), enir. de maçonnerie, demeu-
laQt a Paris, rue du Kanelagh. le. 
ri-devant Passv; nomme M. Michau 
juge-commissaire, et M Crauiprl, 
rue St-Vlarc, n. 6, syndic provisoire 
(N' 17155 du gr.). 

Du sieur RODIÈIIE (Louis-Alexan 
dre), enlr. de peintures, demeurant 
à Paris, rue Lemercier, 27 -17' ar-
rondissement}; nomme M. Thivier 
juge-commissaire , et M. Crampe! 
rue St-Marc, n. 6, syndic provisoiie 
(N- 47156 du gr.). 

Du sieur FROGER , ayant élé md 
de vins-liquoriste à Paris, rue du 
Porit-I.ouis-Pnilippe, 23, et rue St-
Antoine, n. 12; nomme M. Rouloac 
jmje-conimis aire, el M. lleurley, 
rue Latliite, n. 51, syndic provisoire 
,N° 17157 Uu gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur LIOUVILIK (Pierre), lab. 
de porcelaines à Cuarcnton, route 
de St-Mandé, n. 65, le 30 mai, à 10 
heures (N* 17149 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée damla-
r/uclle il. le puje-commisiaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effels ou d'en 
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grelfe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités à produire, dans le dé-
lai de viiujt jours, à dater de ce jour, 

leurs tiires de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
tes créanciers : 

Du sieur JOLLV (Louis), entr. de 
maçonnerie, rue de l'Arcade, 21, ci-
devant les Ternes, entre les mains 
de M. Quatrcmère, quai des Grands-
Augustins, 55, s\ndicde la faillile 
(N« 17099 du gr.); 

Du sieur CHENEVARD (Claude-Jo-
seph,', coiffeur, rue du Dragon, 18, 
entre les mains de M. Kneringer, 
rue La Bruyère, n. 22, syndic de la 
faillite (N-17014 du gr.); 

De la société aujourd'hui en liqui-
dation GUEVRON, SCHEURWEOHS 
et G™, en nom collectif et en com-
mandite , pour la distillation des 
corps gras et la fabrication et la 
vente des produits de celte distilla 
lion, à Fila St-Ouen, commune de 
l'île Saint-Denis, et dont Chevron 
(Jean-Marie), et Srheunveghs (Pier-
re) étaient mciuhr- s en nom col-
lectif, enlre les mains de M. Le-
francois, rue de Grainmont, n. 16, 
syndic de la faillile (N° 17087 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expirulion de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribuna' 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROBERT Jules), ancien 
md de vins en détail, rue Notre 
Dame-de-.Nazareth , 47, ci-devaul 
actuellement n- 54, le 30 mai, à i 
heure ,N° 16964 du gr. ; 

Du sieur BONHOURE (Ludovic 
Pierre), fabr. de robes et contec-
tions, rue Neuve-Bossuet, 20, le 30 
mai, a 1 heure (N' 16757 du gr.); 

Du sieur URIFFAUX (Etienne), 
cnmmissionn. de roulage, faubour; 
St-Denis, 108, le 30 mai, à U heures 
(N° 47011 du gr.) 

Pour Cire procédé, sous la prési-

dence de tt.lt jutje commissaire, aux 
véri/icatian et ajjirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alhrmalion do leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SCHWABACHER (Antoi-
ne), cominissionn. en marchandi-
ses, rue d'Enghein, 46, le 29 mai, à 
9 heures (N° 16351 du ar.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé pur le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et. dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 
Il ne se a admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 avril 1860, 

lequel dit : 
Que c'est par erreur que, tant dans 

le bilan déposé et dans la déclara-
tion faite au greffe, que dans le ju-
gement du 20 janvier dernier dé-

ciaratif de la faillite du sieur BOtN-
HOURS (Ludovic-Pierre), fabr. de 
robes et confections, rue Neuve-
Bossuet, 20, le nom du failli a èie 
orthographié Bonhours; 

Que la véritable orthographe du 

nom est RONHOURE; 
Que le présent jugement vaudra 

rectification en ce sens, tant de ce-
lui du 20 janvier dernier, que des 
bilan et déclaration qui l'ont pré-
cédé, et que les opérations de la 
faillile seront à l'avenir suivies en 

conséquence (N» 16757 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

REPARTITIONS. 

M\l les créanciers vérif^se!*' 
més du sieur GIUBEG4jg* 
en marchan lises, rue Her^. ; 
peuvent se présenter chez M- r'-^ 
ianski. syndic, rue sauit--Amu.» 

pour toucher un Ui"*»^$,
n 

Ï7e. pour 100. imiW'Tg "l 
de l'actif abandonné (»•«"' 

gr.). 

MM. les créanciers '^'f'^nqùier' 
més du sieur QDIK»y»W «P»*^ 

rue de Londres «9,i 
senter chez M. 

Luffllle, si, P°
u
'

1

l
"'

1L
 reuéèreré-

demie de 7 Xir.é (!<' 
partition de l'actit aoauutf 

15573 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 24 MAI IM«-

Dix HEURES: Morel et C», ̂  

de la Ville, ciôt 
DIX 1IEUIIES i[2 

maçonnerie, synd-
 ua

ine 

II, , c iiouveau-
tîéfaiigle, an e. noie «"J^ 
el t.'«, nuls de vins, vé 

an 
lé-, id. - Maertens, «"« S, 
elôt.-IIanir, fils, maiiw^1 
eoiic.-Picard, md de

 1 '
u
,wj, 

UNE HEURE : Milcent. ma W J, 
véril. - Monlingcran.'l, ■

 u
, 

visières. id.-Dcg" W^t* 
toilette, id.-ChauarwBW^,. 
de fouets, dut.- Itap "

 elJ
s
,
g

el, 

né, ti.br de trmm^' M-
fabr d'articles de uteri«i 
après union. 

Décès et Inùun» 

Du 21 mai 1860. - Mmei DM fa 
43 ans, rue Si-Sauveur-, i»j p 
Douchet, 66 ans, rue des v

 e
, 

«ustitis. 41. - Mme veuve
 t 75 ans , rue Beaurepaue,
 ea

,, 

Rousseau, 34 ans, rue
 m<i

e-
22.-M. Daldrien, fiO ans, rue

 r
„ 

lonne.ia.-M.Chariei^ 

aux Ours, I. — M. Varf^iir 

ans, quai S t-Paul, 8 -
 M,

M
, tÇ 

dre, il rueCharleroagne- % 

col, 80 ans, rue de Conde. ^, 
Viander, 28 ans. rut Mai-»

 c 
_M. Guillois, «J>".

M

u

10
> j 

nelle-St Germain, 59.-M- n
 rlie

û« 
comte de Chaumoy. J3 ans, „ 
la Madeleine, 14. - M. Lag«._ f»i 
boulevard Montmartre, ^arli». 
Orsel, 64 ans, faubourg bi »^-S». Piévolé, Cl ans u|

Fi)
,,ol, 

montant, «. - Muie veu«
 }i

 li 

53 ans, rue Fohe-Mér f^hé-»* 
Dutheii, 60 ans, roc du M r .

3 a
„ , 

Chevaux, 23. - M. Bagenj < si 

chemin de «ode d ïo^,»,* 
nenon, 39 ans. avenue < " ̂

Bue
 • 

-M. Millet, 60 ans, Granue H
 GF 

-MineGouaull, 37 ans ^ 
mes, 2.-M. Uub. rl, 80 au», 

sée des Martyrs, 13. 

L
-
un

 de. $$%pO** 

Enregistré à Paris, le 

lieçu deux francs vingt centimes. 

Mai 1860. F* 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE SEUVE-DES-MATHURINS, 48. 

Certifié l'insertiDO sons le n" 

Pour légalisation delà signature A. GotOï» 

Ce Maire du 9
E
 arrondissement, 


